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(Début de l’audience : 9 heures)

M. LE PRÉSIDENT :
Bonjour, tout le monde.


Le Greffe, pourriez-vous annoncer l’affaire inscrite au rôle de la Chambre, ce matin ?
M. FRY :
Oui, Monsieur le Président.


La Chambre de première instance n° III du Tribunal pénal international pour le Rwanda, composée des Juges Byron, Président de Chambre, Hökborg et Kam, siège ce jour, jeudi 


1er décembre 2005, en audience publique, pour la continuation du procès en l’affaire Le Procureur c. Rwamakuba, affaire numéro ICTR-98-44C-T. 

Je vous remercie.

M. LE PRÉSIDENT :  

Je vous remercie.


La composition des deux parties demeure la même. 

Nous aimerions nous excuser pour le retard accusé dans le démarrage de notre audience. J’aurais des difficultés à vous faire accepter que nous commençons en retard parce que je suis venu plus tôt que d’habitude. 

Je voudrais revenir à la question qui a été portée à notre attention hier, avant que l’on ajourne l’audience. S’agissant de la question, nous sommes d’avis que nous pouvons autoriser à ce qu’elle soit posée. Ceci étant, la Chambre exprime le point de vue selon lequel le poids qu’elle accordera à cette ou à ces questions sera influencé par la manière avec laquelle le témoin que l’on cherche à discréditer a été contre-interrogé. Le témoin que l’on cherche maintenant à discréditer. Ceci donc influera sur le poids que la Chambre accordera à cet élément de preuve. 

L’autre élément que je voudrais ajouter, c’est que la Chambre a pris note du fait que beaucoup trop de temps a été consacré aux objections et aux contre-arguments et nous aimerions réduire ça au strict minimum. 
L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :


Est-ce que Monsieur Byron pourrait parler plus près de son micro ? S’il vous plaît. Merci.
M. LE PRÉSIDENT :
Nous voudrions suggérer que si l’une ou l’autre des parties veut faire des objections, qu’elle le fasse brièvement et que la réponse soit tout aussi brève. Et nous aurions préféré d’éviter une espèce d’échange d’arguments entre les deux parties, à moins que la Chambre ne l’autorise, suite à une requête présentée par l’une des parties. 

Ceci étant, Madame le Témoin, nous allons poursuivre votre audition ce matin. Je voudrais vous rappeler que vous êtes toujours sous la foi du même serment que vous aviez pris au début de votre déposition hier, de dire la vérité. Donc, Maître Hooper va continuer son interrogatoire principal.

INTERROGATOIRE PRINCIPAL (suite)
PAR Me HOOPER :
Bonjour, Madame le Témoin.

LE TÉMOIN 7/18 :
Bonjour, Maître.

Me HOOPER : 
Est-ce que l’on pourrait, s’il vous plaît, vous remettre un document, avec l’aide du Greffe ?

(Le greffier d’audience s’exécute)

M. LE PRÉSIDENT : 

Il y a une recommandation que j’aimerais faire.

(Monsieur Morley se lève)


Monsieur Morley, nous considérons qu’il sera légitime d’attirer notre attention sur des questions qui n’auront pas été posées dans le cadre du contre-interrogatoire. Donc, nous considérons que cela sera légitime que vous attiriez notre attention là-dessus.

Me HOOPER :
Peut-être que l’on pourrait commencer par [sur ordre du Président, une partie de l’intervention a été extraite de la transcription et produite sous scellés], le premier qui est sur notre liste ? Avant que je ne passe à autre chose.
M. MORLEY :
Est-ce que je pourrais rappeler l’attention de la Chambre et de l’autre partie que nous étions à huis clos hier, lorsque nous examinions cette question ? Sommes-nous encore à huis clos ?

Me HOOPER :
Monsieur le Président, est-ce que je pourrais, par votre entremise, demander au témoin de nous faire part de sa préférence en la matière ? Serait-elle pour une audience publique ou un huis clos ?

M. LE PRÉSIDENT :
Maître Hooper, objectivement, si cela n’est pas nécessaire, l’on pourrait commencer en audience publique, à moins que le témoin nous alerte, nous passerions au huis clos.


Madame le Témoin, nous allons commencer par une audience publique, mais si vous pensez que les questions que l’on va vous poser et les réponses que vous fournirez pourraient révéler votre identité, alertez-nous pour que l’on décrète le huis clos.


Je dois mentionner qu’hier, j’ai demandé au Greffe de mener des enquêtes, car nous pensions qu’il 

y avait le nom d’une personne à propos de laquelle nous avions apporté des modifications concernant les mesures de protection. Ce nom a été mentionné par Maître Hooper en audience publique. Étant donné les circonstances, nous nous demandons si ce nom ne devrait pas être caviardé.

M. FRY :
Monsieur le Président, la Défense m’a informé que cela n’était pas nécessaire.
M. LE PRÉSIDENT :
Très bien, je vous remercie.

M. MORLEY :


Il y a eu un autre nom que j’ai mentionné en audience à huis clos. Je pense que le problème ne se pose pas.

Me O’SHEA : 


Cela a été évoqué en audience publique, mais de telle manière que le lien ne pourrait pas être fait.

M. MORLEY :
Il me semble que c’est le Procureur qui avait demandé à ce que les questions concernant la mauvaise réputation des témoins s’examine à huis clos pour éviter que l’on puisse les identifier. Si les allégations d’hier ne sont pas accompagnées de renseignements détaillés aux témoins, elles sont de notoriété publique. C’est la raison pour laquelle j’ai demandé, dès le début ce matin, et j’ai rappelé du reste que nous étions à huis clos hier.

(Conciliabule entre les Juges)

M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur Morley, nous acceptons ce que vous avez dit, mais seulement jusqu’à une certaine mesure. Si la réponse peut révéler l’identité du témoin protégé, à ce moment-là, nous décréterons le huis clos. Mais si cela porte que sur un pseudonyme ou sur un chiffre, un numéro pour lequel le lien avec l’individu n’est pas clair, à ce moment-là, nous pensons que le huis clos ne s’impose pas. Mais si la question pourrait révéler l’identité du témoin dont il s’agit, nous décréterions à ce moment-là le huis clos.

M. MORLEY :


J’en prends acte.
M. LE PRÉSIDENT :
Oui, Maître Hooper, nous pouvons continuer.

Me HOOPER :

J’ai traité de [sur ordre du Président, une partie de l’intervention a été extraite de la transcription et produite sous scellés] hier, nous allons passer à un autre témoin.
M. LE PRÉSIDENT :
Il serait préférable que vous vous rapportiez au numéro qu’il y avait sur la même liste. Donc, ne parlons pas de [sur ordre du Président, une partie de l’intervention a été extraite de la transcription et produite sous scellés].

Me HOOPER :

Oui, je suis désolé. Je ne comprenais pas ce dont me parlait Maître O’Shea, mais maintenant, j’ai compris.
M. LE PRÉSIDENT :
Vous n’avez pas besoin d’aller plus avant, j’ai déjà rendu l’ordonnance. Que l’on procède au caviardage du premier nom.

Me HOOPER :

Très bien. 

Avant de poursuivre, je voudrais que le Procureur me dise quelles sont les allégations qui ont été portées ou non.
M. LE PRÉSIDENT :
Maître Hooper, je ne pense pas que cela soit nécessaire. J’avais cru penser le contraire dans votre réponse. J’ai dit plutôt que l’on ne devrait pas procéder à des interruptions intempestives, mais que dans le contre-interrogatoire, il serait légitime d’attirer notre attention sur ces points, et il m’a dit que cela lui agréait. Et donc, j’ai décidé que l’on pouvait poursuivre sur cette lancée.
Me HOOPER :

Q.
Madame le Témoin, vous avez cette liste devant vous. Pourriez-vous avoir l’amabilité de cocher de nouveau les quatre noms que vous aviez cochés hier ? Car le document original n’est plus disponible. Je crois que vous aviez coché le numéro 1…
LE TÉMOIN 7/18 :
Je n’ai pas de stylo, je n’ai pas de stylo.
Me HOOPER :
Voilà, voilà, on vous en apporte un. 
(Un stylo est remis au témoin)

Q.
Vous avez déjà parlé du numéro 1. Je vais vous demander de vous rapporter au numéro 8 et vous demander de nous dire quelle était la réputation générale de cet homme. Était-il crédible et quels sont les éléments dont vous disposez qui pourraient influer justement sur sa crédibilité ?
R. Je connais le numéro 8, je le connais depuis avant la guerre. C’était un ex FAR… C’est un ex FAR… C’était un ex FAR — pardon — Il était conseiller du secteur de [sur ordre du Président, une partie de l’intervention a été extraite de la transcription et produite sous scellés]… Oh, excusez-moi, 
Excusez-moi.

(Monsieur Morley se lève)

Me HOOPER :
Très bien, très bien. Je vous vois debout, Monsieur Morley. Mais nous allons demander à ce que l’on caviarde le nom du secteur. 

M. LE PRÉSIDENT :
Il en est ainsi décidé.

Me HOOPER :

Madame le Témoin, je m’excuse de vous avoir interrompue.

Q.
En avez-vous terminé avec vos commentaires concernant le numéro 8 ?
R.
Je peux dire que le numéro 8 n’est pas une bonne personne. Parfois, il tient des réunions pour persécuter pas mal de gens. Il a fait jeter beaucoup de gens en prison. C’est un voleur, il a volé de l’argent à différents endroits et il a commis d’autres actes criminels innombrables à différents endroits.

Q.
Numéro 9 ?
M. MORLEY :
Pour aider la Chambre, rien n’a été posé s’agissant du numéro 9.  
Me HOOPER :
Je ne pense pas que cela soit exact. C’était un voleur qui a été emprisonné au Rwanda au moment où il était [sur ordre du Président, une partie de l’intervention a été extraite de la transcription et produite sous scellés] ***************.

M. LE PRÉSIDENT :
Peut-être que l’on devrait en finir avec cette question.

Me HOOPER :
Je ne vois pas sur quoi se base le Procureur

M. LE PRÉSIDENT :
Eh bien, nous allons le vérifier en temps opportun. Cela nous donne le temps de le faire.
Me HOOPER :
Eh bien, nous utilisons le terme « détournement ».

M. MORLEY :


Est-ce que l’on pourrait caviarder la profession, le poste qu’occupait la personne ?
M. LE PRÉSIDENT :
Oui, il en est ainsi décidé. 
Me HOOPER :

Oui, nous allons revenir au Procureur sous peu pour la vérification de ce que j’ai dit. 
Q.
Numéro 9 ? S’il vous plaît, Madame le Témoin.

R.
(Intervention non interprétée)
Q.
Connaissez-vous le numéro 9 ?
R.
Oui, je connais très bien le numéro 9.

Q.
(Intervention non interprétée)
L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Les interprètes n’ont pas entendu la question, puisque le micro n’était pas renvoyé à la cabine. S’il vous plaît, est-ce que quelqu’un pourrait attirer l’attention du Président pour que Maître Hooper repose sa question et que la cabine kinyarwanda puisse avoir le temps de terminer son 


interprétation ?
M. LE PRÉSIDENT :
Maître Hooper, l’on vous demande de reposer la question, s’il vous plaît.

Me HOOPER :

Je m’excuse, Madame le Président (sic), nous allons reprendre la question puisqu’elle n’a pas pu être traduite.

Q.
La question est celle-ci. Vous avez répondu par l’affirmative à la première question s’agissant du numéro 9. Puis, je vous ai demandé — et c’était là ma question — dans quelles circonstances


l’avez-vous connu ? Pourriez-vous nous le dire, s’il vous plaît ?
R.
Je le connais très bien, il est mon voisin. C’est quelqu’un qui ne dit pas la vérité et qui a tenu pas mal de réunions, et qui a constitué des groupuscules pour injustement accuser des gens. Il a menacé beaucoup de gens et il leur disait, si ces gens lui… ne lui donnaient pas quelque chose, il allait les faire emprisonner. C’est tout ce que je peux dire sur le numéro 9.

Q.
Êtes-vous ************* cette personne ?
R.
Oui.

Q.
Encore une fois, cette réponse suivante sera caviardée en audience à huis clos. ****************************** ?
R.
Est-ce qu’on est encore à huis clos ?
Me HOOPER :
Oui, la réponse que vous allez nous donner sera caviardée. Je le dis par avance, mais entendons la réponse d’abord et ensuite, le Président est dans une meilleure position d’en décider.
M. LE PRÉSIDENT :
Mais si vous avez besoin d’un huis clos, nous allons le décréter pour éviter que la réponse soit donnée en audience publique, puis caviardée.
Me HOOPER :
Très bien, Monsieur le Président. Donc, je demande que vous décrétiez le huis clos.
M. LE PRÉSIDENT :
Nous allons décréter le huis clos.

(Suspension de l’audience publique : 10 h 25)

(À ce moment-ci des débats, la séance sera entendue en audience à huis clos et la transcription, 

page 8, sera présentée dans le cahier des audiences à huis clos)

(Pages 1 à 7 prises et transcrites par Vivianne Okala, s.o.)

(Reprise de l’audience publique : 10 h 30)
INTERROGATOIRE PRINCIPAL (suite)
PAR Me HOOPER :
Nous sommes en audience publique, Madame le Témoin. L’on vous a référé à une liste de noms et vous avez mentionné quatre noms parmi toute cette liste, et vous nous avez dit ce que vous en saviez. Je voudrais vous poser la question suivante, si cela m’est permis. 

Q.
Quand avez-vous, pour la première fois, évoqué à quiconque ce que vous saviez de ces personnes ? À quiconque associé à notre équipe de défense ? Vous le rappelez-vous ? Qui a pour la première fois… Qui vous a pour la première fois demandé de lui parler de ces personnes dont vous vous souvenez ?
R.
Je ne m’en souviens pas.

M. MORLEY :
Permettez-moi de dire au passage que les allégations concernant le numéro 10, concernant son frère, n’ont pas été évoquées. Autant que je sache, aucune allégation de ce type, de cette catégorie ni de ce niveau « n’ont » été posée.
Me HOOPER :
D’après ce dont je me souviens, on lui a demandé s’il savait… si le FPR avait procédé à des massacres. Lorsque des noms précis lui ont été avancés, il n’a pas pu aider.

M. MORLEY :


Mais, c’est tout une autre paire de manches.
M. LE PRÉSIDENT :
Très bien. C’est bon que l’on ait attiré notre attention là-dessus. La Chambre procédera aux examens qui s’imposent en temps opportun.

Me HOOPER :

Q.
Madame le Témoin, vous vous rappelez, le 23 novembre de cette année, on vous a montré cette 

liste-là. Est-ce que c’est… je vous ai montré cette liste le 23 novembre de cette année ?
R.
Oui, je me rappelle que l’avocat m’a montré cette liste. En fait, j’avais cru comprendre qu’il s’agissait d’autres personnes qui sont venues nous voir avant l’avocat. Sinon, je me rappelle qu’effectivement, l’avocat m’a montrée cette liste.

Q.
Donc, je veux vous ramener, en tous cas, pas revenir… Je vous pose la question suivante : En dehors de vous avoir montré cette liste il y a peu de temps, un mois, est-ce que vous pouvez vous rappeler si avant cette date-là, vous avez dit à quelque membre que ce soit de l’équipe de la défense cette information ou non ?
R.
Non, personne d’autre de la Défense ne m’a montré cette liste. J’ai rencontré ********* de la Défense, mais je ne me rappelle pas qu’il ait… qu’il m’ait montré cette liste.

Q.
Merci infiniment. 

Je veux maintenant vous poser des questions sur André Rwamakuba. Vous nous avez un peu parlé 
de lui quand vous l’avez vu pour la dernière fois. Est-ce que vous connaissiez un membre de la 
famille appelé Michel Ngirumpatse ? 
R.
Oui, je le connaissais.

Q.
Vous savez si André… le père d’André Rwamakuba a joué quelque rôle que ce soit dans le décès de Michel Ngirumpatse ?
R.
Michel Ngirumpatse est mort lorsque nous avions pris la fuite, nous n’étions plus à **********. Mais avant, des personnes qui ne sont pas crédibles disaient qu’il s’agissait… qu’il s’agirait de son 

beau-père qui l’aurait trahi… qui l’aurait livré. Mais au cours des sessions Gacaca, les gens expliquent très bien les circonstances dans lesquelles Michel Ngirumpatse a été tué.

Q.
Et selon vous, dans quelles circonstances vous l’avez appris dans les procédures Gacaca ?
R.
Les assaillants l’ont pris de la maison, ils l’ont emmené à l’extérieur et ils l’ont tué à coups de machette et c’est ainsi qu’il est mort.

Q.
Et vous savez de quelle maison on l’a emmené ?
R.
Sa femme, ses enfants ainsi que les membres de la population disent que les assaillants l’ont pris de la maison pour l’emmener et le tuer.

Q.
C’était chez lui ou c’était chez quelqu’un d’autre ?
R.
Ils l’ont pris de sa propre maison, là où il habitait. Mais il y a une autre version qui dit qu’il était d’abord allé chercher refuge chez son beau-père, que sa femme est venue le chercher chez le beau-père, l’a mis dans sa propre maison, et c’est là que les Interahamwe l’ont trouvé.

Q.
Est-ce que les enfants de Michel ont survécu ?
R.
Oui, tous ses enfants ont survécu.

Q.
Et à partir de tout ce que vous avez appris à l’époque, et nous avons eu votre relation des faits, à partir des discussions dont vous nous avez parlé au camp de Butare et les discussions depuis ces 11 dernières années et à partir des procès Gacaca auxquels vous avez participé, à travers tout cela, est-ce que vous avez suivi quelqu’un porter quelque allégation que ce soit contre André Rwamakuba pour ce qui concerne les faits survenus dans la commune de Gikomero ? 

R.
Je n’ai entendu personne parler de lui, que ce soit dans le camp de Rutare où il y avait beaucoup de déplacés qui pouvaient échanger des informations. À Rutare, nous parlions des véhicules qui étaient arrivés chez nous et des militaires, et de toute autre personne qui serait venue chez nous, on n’a jamais parlé de Rwamakuba. Quand je suis rentrée chez moi, je n’ai jamais entendu parler de Rwamakuba relativement aux massacres. Et certains membres de la population ont appris la nouvelle de son inculpation par la voie des ondes et ont été surpris de cette inculpation. Et jusque aujourd’hui, l’on se pose des questions là-dessus.

Q.
En effet. 

Merci, Madame le Témoin.
M. LE PRÉSIDENT :
Madame le Témoin, le Règlement que je vous ai mentionné tout à l’heure demande maintenant que vous répondiez aux questions que va vous poser le Banc du Procureur. Je crois que c’est 

Monsieur Morley qui va se charger de vous poser ces questions.

CONTRE-INTERROGATOIRE

PAR M. MORLEY :

Q.
Madame le Témoin, vous avez fait une déclaration à la Défense le 23 juillet 2004. Vous vous rappelez


cela ?

LE TÉMOIN 7/18 :
R.
Je ne me rappelle pas la date.

Q.
Pouvez-vous vous rappeler la personne que vous avez rencontrée et qui aidait la Défense ?
R.
J’ai rencontré deux personnes. J’ai d’abord rencontré [sur ordre du Président, une partie de l’intervention a été extraite de la transcription et produite sous scellés] et par la suite, j’ai rencontré le Conseil de la défense qui est là, dans le prétoire.
M. MORLEY :

Est-ce que… Je veux demander la référence de [sur ordre du Président, une partie de l’intervention a été extraite de la transcription et produite sous scellés], celle qui vient d’être faite et celle faite précédemment doit être caviardée pour des raisons qui ont justifié le décret du huis clos.
M. LE PRÉSIDENT :
Ce sera caviardé. 
M. MORLEY :


Merci.
Q.
Quand vous avez rencontré la première personne, c’était où précisément ?
R.
Il m’a trouvée chez moi.

Q.
Quand vous l’avez rencontrée, est-ce que votre époux était présent ?
R.
Il n’était pas là.

Q.
Est-ce que votre époux a jamais eu à rencontrer cette première personne ?
R.
Il l’a rencontrée, mais je ne connais pas la date à laquelle cette rencontre a eu lieu.

Q.
Si votre rencontre avec la première personne était le 21 juillet, est-ce que votre époux a rencontré cette première personne avant vous ou après vous ?
R.
Je ne m’en souviens pas. Voyez-vous, je n’ai pas fait attention à ce détail.

Q.
Est-ce que votre époux a rencontré la première personne un jour après que vous ayez rencontré cette première personne ?
R.
Non, mon mari ne l’a pas rencontrée le lendemain, car il n’était pas présent le lendemain. J’en suis certaine, ils ne se sont pas rencontrés le lendemain de notre rencontre… de ma rencontre avec la personne en question.

Q.
S’il y a une déclaration datée de la date suivant la date de votre rencontre, déclaration faite par votre époux à la première personne que vous avez eu à rencontrer, vous diriez que cette déclaration-là ne peut pas avoir été recueillie à la date indiquée, c’est cela ?
R.
Je ne peux pas accepter cela, car je sais où se trouvait mon mari le lendemain de ma rencontre avec la personne en question. Étant donné le lieu où se trouvait mon mari, il n’a pas pu rencontrer cette personne-là le lendemain. Je ne peux donc pas être d’accord qu’il y ait une déclaration de faite le lendemain de ma déclaration.

Q.
Mais il y a que vous ne savez pas ce que nous savons, n’est-ce pas ?
R.
Je ne sais pas tout ce que vous savez, mais en ce qui concerne ce jour-là, cette date-là, je sais très bien que mon mari n’a pas rencontré cette personne-là.

Q.
Toute déclaration datée à la date… le jour ayant suivi le jour de votre rencontre devrait être en quelque sorte « faux », n’est-ce pas ?
R.
Oui, cela est vrai en ce qui me concerne. Pour moi, je ne saurais accepter l’existence de cette déclaration qui prétendrait avoir été prise le lendemain de la prise de ma déclaration.

Q.
Vous êtes… dites clairement que votre époux n’a pas rencontré la première personne le même jour que vous ; vous confirmez ?
R.
C’est vrai.

Q.
Votre déclaration comprend quatre pages, des pages très serrées. Est-ce que vous avez eu à voir cette déclaration depuis qu’elle a été recueillie ?
R.
Je n’ai pas vu la déclaration dactylographiée. Comme je vous l’ai dit, cet homme est venu chez moi et il m’a interrogée tout en prenant des notes au stylographe. Il est parti, et par la suite, je n’ai pas vu de déclaration dactylographiée. Et d’ailleurs, je ne l’ai plus rencontré.

Q.
Est-il vrai que vous ne savez pas ce que cette première personne-là a rédigé comme représentant ce que vous avez déclaré ?
R.
Je n’ai pas d’opinion à exprimer à ce sujet. Il aurait peut-être pu commettre certaines erreurs dans la déclaration, cela est envisageable. Mais si jamais il a commis des erreurs en retranscrivant ma déclaration, en la dactylographiant, eh bien, je suis capable de corriger ces erreurs, si elles sont portées à mon attention.

Q.
Vous pensez qu’il aurait fait quel genre d’erreurs ?
R.
Vous ne m’avez pas encore informée du contenu de ma déclaration pour que je puisse m’exprimer. Je vous parle par rapport à ma déclaration devant cet homme à cette date-là. Mais par rapport à votre question, je ne peux pas vous répondre, car vous ne me lisez pas ma déclaration à cet homme pour que je puisse la confirmer ou la contredire. Tout ce que je suis en train de dire, c’est qu’il est possible qu’une personne qui prend des notes puisse se tromper.

Q.
Est-ce qu’on vous a dit qu’il pourrait y avoir des erreurs dans votre déclaration ?
R.
Non, non, je réponds à votre question. Vous m’avez demandé : Qu’est-ce que je dirais si la situation était comme ceci ou comme cela ? Je vous ai donc demandé de me… d’attirer mon attention sur le contenu de ma déclaration et, à partir de là, je pourrai vous donner la confirmation de cette déclaration ou alors infirmer le contenu de cette déclaration.

Q.
Combien de fois est-ce que vous avez eu à rencontrer Maître Hooper ?
R.
Je l’ai rencontré à deux reprises. La première fois, c’était au Rwanda, et la deuxième ici.

Q.
Nous savons, à partir de l’assistant de Maître Hooper tout à l’heure, vous l’avez rencontré ici le 


23 novembre. Est-ce que vous pouvez maintenant nous dire quand est-ce que vous l’avez rencontré au Rwanda ? C’était en juillet de cette année ?
R.
Je ne m’en souviens pas, je n’ai pas noté les dates. Quoiqu’il en soit, il ne s’est pas écoulé beaucoup d’années depuis notre rencontre au Rwanda. Retenez simplement que je n’ai pas noté la date pour pouvoir la mémoriser.

Q.
Est-ce que vous pouvez nous dire quand est-ce que, même de façon approximative, quand est-ce que vous avez eu à rencontrer Maître Hooper au Rwanda ?
R.
Je crois que c’était au cours de cette année-ci, mais je ne me rappelle pas le mois. Comme je vous ai déjà dit, il ne s’est pas écoulé des années depuis notre rencontre au Rwanda. Je pense donc que c’était cette année-ci, sans pour autant me rappeler le mois, car je n’ai pas noté la date et le mois.

Q.
Est-ce que vous avez rencontré Maître Hooper chez vous-même ou ailleurs ?
R.
Notre rencontre a eu lieu à Kigali.

Me HOOPER :

Je peux donner la date à partir de la photographie que j’ai « pris » ce jour-là. La date c’est 

le 25 juillet à 10 h 48.

M. MORLEY :
Merci. 
Q.
Aviez-vous rencontré tout avocat dans d’autres… dans toute autre affaire avant votre rencontre avec Maître Hooper ?
R.
Non, aucun.

Q.
Ça doit avoir été un moment mémorable, cette rencontre avec Maître Hooper ?
R.
Oui.

Q.
Dans votre déposition hier, vous nous avez dit de façon utile un certain nombre de dates à propos de ce qui s’est passé en 1994, vous vous rappelez ?
R.
Je m’en souviens.

Q.
On vous a demandé d’avancer des dates au sujet de ce qui s’est passé en 1994 quand vous avez eu à rencontrer la première personne le 1er … le 23 juillet 2004. Vous comprenez ce que je dis ?
R.
Oui, je vous suis.

Q.
Vous avez alors avancé un certain nombre de dates, en puisant dans votre mémoire, à propos de ce qui était survenu, il y avait de cela plus de 10 ans, vous comprenez ?
R.
Je comprends.

Q.
Vous ne pouvez pas du tout vous rappeler le mois au cours duquel vous avez rencontré Maître Hooper — occasion mémorable —, tout ce que vous vous rappelez, c’est que c’était à un moment au courant de cette année. Est-ce que vous comprenez ce que je dis ?
R.
Je comprends.

Q.
C’est étrange, n’est-ce pas, que vous ne pouvez même pas vous rappeler à quel mois vous avez eu à rencontrer Maître Hooper ?
R.
Non, ça n’est pas si étrange que ça.

Q.
Je laisse aux autres la latitude d’apprécier, passons à autre chose. 


Pendant que vous êtes ici à Arusha, est-ce que vous êtes avec votre époux ?
R.
Nous sommes ensemble.

Q.
Quand il faisait sa déposition, est-ce que vous étiez… vous vous retrouviez ensemble les soirs ?
R.
Ici à Arusha ? Non.

Q.
Peut-être que je ne vous ai donc pas bien comprise. Quand vous êtes ici à Arusha, vous restez avec votre époux ?
R.
Est-ce que vous faites référence à notre résidence, à l’endroit où nous sommes hébergés ? Est-ce que vous voulez dire que nous vivons ensemble dans un même bâtiment, dans une même 


résidence ? Ou alors, vous voulez dire que nous nous retrouvons ici à Arusha ?
Q.
Eh bien, c’est à vous de nous dire.

R.
Nous sommes ici à Arusha tous les deux comme des témoins, mais nous ne passons pas la nuit ensemble. Nous ne sommes pas dans une même résidence. Et d’ailleurs, je ne sais pas où il est logé.

Q.
Est-ce que vous avez eu à le rencontrer maintenant que vous êtes à Arusha ? 
R.
J’ai vu mon mari avant qu’il ne vienne comparaître ici devant cette Chambre. Mais à partir du moment où il a commencé à déposer, je ne l’ai plus vu et je ne sais pas où il se trouve.

Q.
Où avez-vous vu votre mari avant qu’il n’entame sa déposition ?
R.
Je l’ai trouvé dans la maison où il est hébergé. Il est venu avant moi ici, et quelques jours après, je l’ai retrouvé à la maison où il était hébergé. Mais c’était avant le commencement de sa déposition 

devant cette Chambre.

Q.
Qui est-ce qui vous a… qui est venu vous conduire pour que vous puissiez le rencontrer ?
R.
Mais voyez-vous, je ne connais pas les véhicules d’ici et je ne connais pas les chauffeurs qui conduisent ces véhicules. Je suis arrivée ici, on m’a emmenée à un endroit où je devais être hébergée. Et d’ailleurs, je ne parle pas la même langue que ces gens-là. Je suis allée à cet endroit, j’y ai trouvé mon mari, il était hébergé là. Je n’y suis pas restée beaucoup de jours, car on nous a séparés après.

Q.
Combien de jours avez-vous passé avec votre époux ?
R.
Je pense que c’était quatre jours, je ne suis pas très certaine.

Q.
Tous deux étaient présents à Arusha pour déposer devant cette Chambre, n’est-ce pas ?
R.
Oui. 
Q.
Lorsque vous vous êtes trouvés dans la même résidence avec votre époux pendant quatre jours,


est-ce que l’un ou l’autre d’entre-vous ou vous deux avez eu à rencontrer un des membres de l’équipe de la défense ?

R.
J’ai rencontré le Conseil de la défense après le départ de mon mari, quand mon mari est parti pour faire sa déposition devant la Chambre. Personne n’est jamais venu rencontrer mon mari en ma présence. Je n’ai jamais vu mon mari rencontrer qui que ce soit de l’équipe de la défense. C’est plutôt moi-même qui ai rencontré le Conseil de la défense, mais après que mon mari est parti pour faire sa déposition devant la Chambre.

Q.
Lorsque vous étiez ensemble pendant quatre jours, est-ce que votre mari a rencontré un membre de l’équipe de la défense pendant cette période de quatre jours au cours de laquelle vous étiez ensemble ?
R.
Mais je viens de vous expliquer que je n’ai jamais vu un Conseil de la défense venir rencontrer mon mari en ma présence. Je vous ai dit que mon mari m’a précédé ici à Arusha, il est resté ici environ une semaine avant que je n’arrive. Et quand je suis arrivée, nous sommes restés ensemble pendant un certain nombre de jours et puis, il est allé faire sa déposition. Il est allé comparaître devant la Chambre et c’est après son départ que j’ai personnellement rencontré le Conseil de la défense.

Q.
Est-ce que votre époux a eu à quitter la résidence où vous séjourniez ensemble lorsqu’il a entamé sa déposition ?
R.
À partir du moment où on l’a transporté ici pour comparaître devant la Chambre, je ne l’ai plus revu, il n’est pas revenu à la résidence où nous étions. Et je peux vous dire que je ne sais même plus s’il se trouve toujours ici à Arusha, je ne sais pas où il est, en ce moment.

Q.
Au cours des quatre jours qui ont précédé sa déposition, période au cours de laquelle vous étiez ensemble, n’avez-vous pas entendu parler ou pris part à une rencontre entre votre époux et l’équipe de la défense ? En d’autres termes, savez-vous s’il a rencontré un des membres de l’équipe de la défense ? 

R.
Non, je ne le sais pas. Voyez-vous, nous étions tous ensemble avec d’autres personnes qui étaient hébergés dans la même résidence, et il aurait peut-être été difficile de mentionner ces choses-là en présence de tout ce monde-là. Mais à ma connaissance, depuis mon arrivée dans cette résidence, il n’a pas rencontré les membres de l’équipe de défense.

Q.
Très bien, je poursuis. 

Votre époux était sur le point de faire sa déposition et pendant quatre jours, vous êtes restés ensemble, d’accord ?
Me HOOPER :
Je ne sais pas si je peux aider, car ce n’est pas là quelque chose que sait ce témoin. Son époux est arrivé pour le début de cette session en tant que témoin, je crois que c’était le 7 que la session a débuté. Il est venu quelques jours auparavant et est resté dans une maison sécurisée. Sa femme a été acheminée sur Arusha pour la semaine suivante, à savoir celle qui a commencé le 14. Et il est très probable qu’elle soit arrivée le vendredi si elle a emprunté le Beechcraft et, à son tour, elle a été conduite à une maison sécurisée. Son époux devait déposer et il a été acheminé ici pour faire sa déposition et il me semble qu’il est resté pendant quatre jours, si ce n’est plus de quatre jours. Et je crois me rappeler que la Section de protection des témoins et d’assistance aux victimes l’a placé dans une maison sécurisée autre que celle où résidait sa femme ; et cela peut être confirmé par la Section. Il est arrivé plusieurs jours avant son épouse, même s’il n’a pas pu commencer sa déposition, car ce n’est qu’à la fin de la semaine que cela a pu se faire. 

Autant que je sache, c’est là la pratique usuelle, la Section de protection des témoins et d’assistance aux victimes, place les témoins qui viennent déposer dans des maisons sécurisées différentes. Mais je ne sais pas dans laquelle il a été placé à la fin de sa déposition. Il y a eu un problème s’agissant du ********* de ce témoin et la Section de protection des témoins et d’assistance aux victimes a eu à intervenir. Je ne sais pas si son conjoint est encore présent… est encore présent à Arusha ou s’il est retourné au Rwanda. Mais la pratique suivie par la Section veut que les témoins soient placés dans des maisons sécurisées distinctes.
M. MORLEY :
Merci de cette assistance. 
Q.
Madame le Témoin, de quoi vous êtes-vous entretenus pendant tous ces quatre jours qui ont précédé la déposition de votre mari ? Avez-vous parlé des événements du Rwanda ?
R.
Il y avait beaucoup de monde dans cette résidence, et d’ailleurs, même si nous sommes mariés, nous n’avons pas pu passer une nuit ensemble. 

S’agissant des événements du Rwanda, ce sont des événements qui sont à notre connaissance commune et ce ne sont pas des événements que nous abordons dans nos conversations quotidiennes. Ce n’était pas nécessaire qu’il me pose des questions ou que je le questionne sur les événements. D’ailleurs, il n’avait pas encore commencé à déposer pour peut-être me donner des indications de comment ça se passe devant les Juges. Je peux donc vous dire que nous n’avons pas discuté de cet aspect-là.

Q.
Lorsque vous vous trouvez tous deux à Arusha en préparation à votre déposition, vous ne parlez pas d’événements quotidiens d’un caractère banal, n’est-ce pas ?
R.
Oui.

Q.
Le but de votre voyage sur Arusha, c’est d’entretenir la Chambre des événements qui se sont déroulés en 1994, n’est-ce pas ?
R.
C’est exact.
Q.
Ces événements concernant la commune de Gikomero en 1994 ont et devaient certainement être très présents dans vos esprits à vous deux, n’est-ce pas ?
R.
Oui, nous avons cela à l’esprit, mais nous n’avons pas attendu d’être ici pour avoir ces événements à l’esprit, nous aurions pu les aborder même chez nous. De toute façon, nous savions que nous allions venir ici comme témoins. Il n’était pas nécessaire pour nous d’aborder ces aspects, ces questions-là en présence de tout ce monde-là et ce n’était pas une priorité dans notre conversation. Il n’avait pas encore commencé à déposer et donc, il n’avait rien à m’apprendre. Vous me dites que nous avions ces événements à l’esprit parce que nous étions ici, mais ça n’est pas vrai. Nous avons toujours ces événements à l’esprit et même quand nous étions chez nous, au Rwanda, nous avons eu à discuter de ces événements-là. Nous n’avions donc pas attendu de venir ici pour en discuter.

Q.
Vous les avez évoqués ensemble, peut-être sans que quelqu’un d’autre ne soit présent. Mais à l’évidence, vous avez dû parler des événements survenus à Gikomero en avril 1994.
R.
Est-ce que vous faites allusion à une discussion qui se serait déroulée ici entre moi et mon mari ? Eh bien, non. Lorsque nous étions à cette résidence-là ici, nous n’avons pas abordé ce sujet. Mais au Rwanda, je vous le concède, nous y pensons et nous y avons pensé, nous avons discuté ces événements. Pour nous, il s’agit d’événements que nous ne pouvons oublier.

Q.
Avez-vous parlé ensemble des événements du centre de santé de Kayanga ?
R.
Oui, nous avons discuté cela au Rwanda. Vous savez qu’à un certain moment, nous étions ensemble. Et pour cette période de temps où nous étions ensemble, il n’était pas nécessaire de discuter, car nous avons vu ce qui s’est passé ensemble. Mais avant qu’il n’arrive à Kayanga, il s’est passé des choses et nous avons discuté quand il est arrivé, je lui ai rapporté ce qui s’était passé. Nous étions ensemble à Kayanga.

Q.
Votre déclaration passe sous silence, les événements intervenus le 22 juillet au centre de santé de Kayanga. Vous avez compris ?
R.
Je comprends.

Q.
Il est constant dans les déclarations faites par votre époux, trois au total : Un (sic) en avril 1999, un (sic) en avril 2004 et une autre qui est alléguée le 22 juillet 2004. Vous ne mentionnez nullement par rapport à la déposition que vous avez faite hier, les événements survenus au centre de santé de Kayanga. Est-ce que vous le comprenez ?
R.
Oui, je comprends cela.

Q.
Quand avez-vous, chacun, commencé à vous rappeler les événements du centre de santé de Kayanga ?
R.
En fait, je n’ai jamais oublié ces événements-là. Même au moment où ces événements se déroulaient, j’ai gardé les événements en mémoire. Il s’agit d’événements macabres et on ne peut pas oublier ce genre d’événements. Il est facile d’oublier les bonnes choses qui nous arrivent dans la vie, mais il n’est pas facile… il n’est pas aussi facile d’oublier les mauvaises choses, les mésaventures qui nous arrivent dans la vie. J’ai donc gardé une mémoire vive de ces événements.

Q.
Vous ne le savez peut-être pas, mais la partie la plus significative de votre déposition porte sur le centre de santé de Kayanga, déposition que vous avez faite devant cette Chambre. Est-ce que vous comprenez ce que je dis ?
R.
Oui, je comprends.

Q.
Qui vous a aidée à vous rappeler les événements du centre de santé de Kayanga ? Était-ce la Défense ?
R.
Mais comment voulez-vous que les membres de l’équipe de la défense me rappellent ce qui s’est passé ou m’aident à me rappeler ce qui s’est passé alors qu’ils n’étaient pas présents pendant les événements ? 


Vous savez, j’ai gardé un agenda dans mes sous-vêtements à l’époque des événements, et quand je suis arrivée à un endroit calme avec les troupes du FPR, et précisément à l’école de Gasabo, je me suis rappelée ce qui s’était passé, car j’en avais la mémoire vive à ce moment-là, et j’ai noté les incidents qui venaient de se dérouler. Voilà pourquoi je ne peux pas oublier ce qui s’est passé à Kayanga. 
Q.
Nous aimerions, s’il vous plaît, voir cet agenda. S’il vous plaît, pourriez-vous nous le fournir ?
R.
Je n’ai pas ce petit agenda. Lorsque nous avons quitté Kayanga, j’étais dans les mains des troupes du FPR. J’avais gardé cet agenda dans une… dans un short que je portais sous mon pagne et quand nous sommes arrivés à un autre endroit, on a tiré sur nous. Les militaires qui se trouvaient sur la colline de Nzoko, qui étaient des militaires de Habyarimana, nous ont tirés dessus, alors que nous avions lavé nos vêtements et que nous les avions mis à sécher. Nous avons donc couru et nous avons laissé nos vêtements derrière. Certaines personnes ont même laissé leurs enfants derrière pour sauver leur peau. C’est à cet endroit que j’ai laissé mon agenda. Cependant, les faits que j’avais mentionnés dans l’agenda sont restés gravés dans ma mémoire.

Q.
Pourquoi votre mémoire n’est pas allée plus loin pour décrire ce qui s’est passé au centre de santé de Kayanga aux alentours du 20 juillet de la même manière que vous l’avez fait hier ?
R.
Celui qui m’a posé les questions… Celui qui a recueilli ma déclaration ne m’a pas posé de questions détaillées comme l’a fait le Conseil de la défense lors de l’interrogatoire ici. Je lui ai donc… J’ai donc donné à l’enquêteur des réponses pas aussi détaillées que celles que j’ai données ici, et vous comprenez que j’ai répondu, dépendamment des questions qui m’étaient posées.

Q.
Les explications que vous aviez avancées pour faire état de la différence — et nous y 

reviendrons — entre ce que vous avez dit hier et aujourd’hui, c’est que tout ceci était de la faute de l’enquêteur qui ne vous a pas posé de questions sur Kayanga, c’est ce que vous voulez que nous croyions ?
R.
Vous venez de me dire que ma déposition est différente de ce que j’ai déclaré à la personne qui m’a posé des questions la première fois. Et je vous ai répondu que cette personne-là n’a pas posé certaines questions. Et j’ajoute qu’ici dans le prétoire, certaines choses peuvent me revenir à l’esprit en fonction des questions qui me sont posées. En ce qui concerne mon entrevue avec l’enquêteur, il m’a posé des questions auxquelles j’ai répondu en relatant les événements et en indiquant les différents endroits où je suis passée. Je n’ai pas pu donner beaucoup de détails, mais lorsque j’ai commencé à déposer hier, on m’a posé des questions précises et détaillées et cela m’a permis de donner plus de détails. C’est pour cela que vous constatez la différence entre ma déposition et ma déclaration.
Q.
Vous n’avez pas « la » moindre indice de la différence, à moins que je ne me trompe. Et dans ce cas, faites-le nous savoir.

R.
Je me rappelle en gros ce que j’ai dit à l’enquêteur. Vous devriez peut-être attirer mon attention sur les divergences ou les contradictions entre ma déclaration et ma déposition. Et à partir de là, je vous donnerai mon opinion ou mon point de vue sur ces divergences d’opinion.

Q.
La suggestion que vous nous aviez faite tout à l’heure, c’était que fondamentalement, l’enquêteur ne vous avait pas… n’avait pas axé ses questions sur Kayanga, c’est ce que vous nous aviez dit tout à l’heure. En d’autres termes, que s’il y avait des problèmes, c’est parce que l’enquêteur n’avait pas posé des questions là-dessus. Vous le rappelez-vous ?
R.
J’ai plutôt dit ici que l’enquêteur m’a posé très peu de questions et je n’ai pas dit qu’il ne m’a pas posé des questions sur Kayanga. Il m’a posé des questions sur Kayanga, car c’est là que j’ai pu survivre et c’est là que les troupes du FPR m’ont trouvée pour me sauver. Et je suis convaincue que dans ma déclaration, l’enquêteur a mentionné cela. Il m’a posé des questions là-dessus. Je ne pouvais pas oublier cet épisode de Kayanga et je ne peux pas oublier le jour ou la date à laquelle j’ai eu la vie sauve. 
Q.
Vous vous rappelez alors que l’on vous avait posé des questions sur Kayanga lorsque vous avez fait votre déclaration le 21 juillet. Êtes-vous d’accord ?
R.
Je m’en souviens.

Q.
Que lui avez-vous dit, à l’enquêteur ?
R.
Je n’ai pas bien saisi le sens de votre question.

Q.
Cinq mots : Que lui avez-vous dit ?
Me HOOPER :
Est-ce que je pourrais intervenir ?

M. MORLEY :


Je préfèrerais que Maître Hooper n’intervienne pas. 

Me HOOPER :

Oui, c’est peut-être votre souhait, mais je m’adresse à la Chambre.

M. LE PRÉSIDENT :  

Que le témoin enlève ses écouteurs, s’il vous plaît. 
(Le témoin s’exécute)

M. MORLEY :
Mon souci est peut-être prévisible. Bien entendu, c’est toujours utile que Maître Hooper explique les choses, mais pas à ce stade. Mon souci, c’est que nous allons avoir une autre explication, car Maître Hooper sait les contradictions qu’il y a dans la déclaration. Il pourrait expliquer cela au témoin, mais pas dans le cadre du contre-interrogatoire et n’en déplaise à Maître Hooper, ce n’est pas lui qui est dans le box des témoins, mais le témoin en question.
Me HOOPER :
Je fais objection à la forme des questions posées au témoin. Ce n’est pas un test qui porte sur la mémoire, c’est injuste de traiter le témoin de cette façon. Je vous soumets humblement que la manière adéquate, ça serait de remettre au témoin sa déclaration et à vrai dire de la distribuer. S’il adoptait une telle approche, il pourrait faire état des contradictions au témoin. 
M. MORLEY :


C’est exactement ce qui va suivre. J’essaie d’établir le fait que le témoin se rappelle ou non de ce qu’elle a dit ou n’a pas dit concernant Kayanga. Et ensuite, je lui soumettrai la déclaration pour relever les contradictions.

Me HOOPER :
Nous parlons d’une déclaration qui a été recueillie, il y a un an et demi. Vous avez demandé au témoin de vous dire ce qu’elle sait d’une déclaration qu’elle a faite il y a un an et demi de cela, elle a dit qu’elle ne se le rappelle pas. Il serait juste et de bon aloi de lui remettre cette déclaration pour qu’elle nous dise s’il y a des contradictions ou non, et ainsi nous pourrons tous entendre ses commentaires. Et en tout état de cause, elle a déjà donné sa réponse.

M. LE PRÉSIDENT :
Nous pensons que le témoin peut répondre à la question. Il se peut ou non qu’elle puisse le faire, à elle de nous le dire. Nous permettons donc la question. Répétez-la, s’il vous plaît. 
M. MORLEY :


Madame le Témoin…

(Le témoin remet ses écouteurs)

M. LE PRÉSIDENT :
Il est 10 h 30, Monsieur Morley.
M. MORLEY :
Je m’excuse, d’habitude je garde les yeux rivés sur l’horloge, mais je n’ai pas pu le faire.

M. LE PRÉSIDENT :
Très bien. Nous allons observer deux pauses ce matin. Une petite pause de cinq minutes et ensuite, à 11 h 30, nous aurons la pause habituelle. Nous allons plutôt donner la pause à 11 h 25.
M. MORLEY :
Cinq minutes maintenant et ensuite, une autre pause à 11 h 25 ?

M. LE PRÉSIDENT :
Très bien. Nous allons observer une petite pause.
(Suspension de l’audience : 10 h 35)
(Pages 9 à 21 prises et transcrites par Vivianne Okala, s.o.)

(Reprise de l’audience : 10 h 45)

M. LE PRÉSIDENT :
Vous pouvez poursuivre, Monsieur Morley.
M. MORLEY :

Q.
Hier, lors de votre déposition, vous avez dit que le brigadier vous a interceptée, a mis de côté votre mari et vous a emmenée à la place du marché de Rutunga ; vous vous rappelez nous l’avoir dit hier ?
LE TÉMOIN 7/18 :

R.
Je m’en souviens.
Q.
Vous nous avez dit qu’à la place du marché de Rukungo, vous et les autres... et le brigadier a ordonné aux Interahamwe de vous tuer ; vous vous rappelez l’avoir dit ?
R.
Je m’en souviens.
Q.
Vous nous avez dit que vous, et ainsi que les autres, vous vous êtes dispersés, vous êtes entrés chez quelqu’un ; la porte était fermée, mais les Interahamwe ont défoncé cette porte ; vous vous rappelez nous l’avoir dit ?
R.
Je m’en souviens.
Q.
Et une bombe est tombée sur la place du marché de Rukungo et ça a amené les Interahamwe à se disperser ; vous vous rappelez nous l’avoir dit ?
R.
Je m’en souviens.
Q.
Vous nous avez dit qu’on vous a embarquée à nouveau à bord d’un véhicule et amenée au centre de santé de Kayanga ; vous vous rappelez l’avoir dit ?
R.
Je m’en souviens.
Q.
Vous nous avez dit qu’au centre de santé de Kayanga, on vous a dit qu’on allait vous mettre dans une fosse commune ; vous vous rappelez ?
R.
Je m’en souviens.
Q.
Vous nous avez dit que vous êtes restée à l’extérieur du centre de santé de Kayanga et avez vu comment on traînait les gens dehors pour aller les tuer ; vous vous rappelez nous l’avoir dit ?
R.
Oui, je l’ai dit.
Q.
Vous nous avez dit que quand c’est... votre tour est arrivé, vous vous êtes enfuie et vous avez intercepté l’ambulance du bourgmestre qui a essayé de vous trouver un refuge ; vous vous rappelez ?
R.
J’ai fait cette déclaration.
Q.
Vous nous avez dit qu’un comptable a refusé le refuge et une décision a été prise de vous ramener au centre de santé où le directeur vous a mise au pavillon de maternité et est allé à la recherche de votre mari ; vous vous rappelez nous l’avoir dit ?
R.
Je m’en souviens.
Q.
Vous nous avez dit que votre mari vous a rejoint le lendemain et vous avez observé à travers une fenêtre un véhicule arriver avec, à son bord, des Interahamwe ; vous vous rappelez nous l’avoir dit ?
R.
J’ai déclaré que les Interahamwe sont venus à bord d’un véhicule, mais que ce véhicule est resté à l’extérieur du centre de santé.
Q.
Vous nous avez dit que vous avez, alors, observé à travers la fenêtre certains infortunés pentecôtistes qui étaient traînés à l’extérieur de leur abri pour être tués devant vous ; vous vous rappelez nous l’avoir dit ?
R.
Je m’en souviens.
Q.
Est-ce que vous avez dit tout cela ou un quelconque élément de cela à l’enquêteur de la défense, le 21 juillet 2004 ?
R.
Je ne m’en souviens pas très bien. Je vous ai dit que je répondais aux questions qui m’étaient posées ; ils m’ont posé quelques questions et nous avons discuté sur divers sujets. Je ne m’en souviens pas très bien ; je ne sais pas si on a abordé ce sujet.
Q.
Dans votre déclaration, vous ne faites aucune référence au fait d’avoir été emmenée à la place du marché de Rutunga ; vous me comprenez ?
R.
Je vous comprends. Je crois que j’ai mentionné ce point. Nous avons abordé divers sujets et il y a longtemps de cela. Je ne pensais pas que ça allait prendre beaucoup de temps pour venir déposer sur ce sujet, mais je crois que j’ai donné des éclaircissements sur ce sujet.
Q.
Dans votre déclaration, vous décrivez la bombe qui tombe devant le centre de santé de Kayanga ; vous me comprenez ?
R.
Je vous comprends, mais comprenez très bien, je ne sais pas s’il s’agit d’une bombe ou... Quand on parle d’obus ou d’explosions, je ne saurais préciser de quel genre d’obus qu’il s’agit. Et à l’explosion de l’obus, le policier qui était en place a tiré un coup de feu.
Q.
Dans votre déclaration, vous donnez les raisons de votre fuite pour échapper du... de la mort du centre de santé de Kayanga, parce qu’une bombe est tombée devant ce centre de santé de Kayanga ; vous me comprenez ?
R.
J’ai survécu parce que le FPR était arrivé sur les lieux et surtout grâce à ce véhicule qui m’a transportée. Sinon, l’explosion de l’obus a causé la dispersion des gens ; sinon, je ne peux pas expliquer exactement comment j’ai survécu à Kayanga. La situation était confuse, c’était pendant la guerre.
Q.
Dans votre déclaration, il n’y a aucune mention du fait d’avoir… pour vous d’avoir vu la tuerie des infortunés pentecôtistes ; vous me comprenez ?
R.
Je vous comprends, mais je tiens toujours à redire que je répondais aux questions qui m’étaient posées, « sans » plus ni moins. Et d’ailleurs, de la même façon, je réponds à vos questions, telles qu’elles me sont posées. Si l’enquêteur n’a pas posé de questions à ce sujet, je n’ai pas répondu et discuté à ce sujet.
Q.
Dans votre déclaration, il n’y a aucune référence au fait, pour vous, d’assister à toute tuerie que ce soit au centre de santé de Kayanga ; vous me comprenez ?
R.
Je ne peux pas oublier ce qui s’est passé au centre de santé de Kayanga ; je ne sais pas pourquoi ce point n’a pas été évoqué lors de ma déclaration. Comment puis-je oublier les événements de Kayanga, alors qu’il y a eu des tueries et surtout que c’est à Kayanga que j’ai survécu. Il y a longtemps de cela, l’enquêteur m’a posé des questions, j’ai répondu à ses questions ; il y a des points que j’ai peut-être oubliés, mais vous disposez de la déclaration écrite et vous pouvez me rafraîchir la mémoire, et je suis toujours prête à répondre.
Q.
Dans votre déclaration, vous déclarez être arrivée au centre de santé de Kayanga le 14 avril ; vous me comprenez ?
R.
Non, c’est plutôt en date du 15 que je suis arrivée à Kayanga. En date du 14, j’ai quitté ma cachette, là où je me cachais, donc à Gishaka ; j’ai passé la nuit dans la brousse. Et dans la matinée du 15, j’ai quitté ma cachette et c’est à cette date que l’on a dit à mon mari que je n’étais pas morte, c’était à la paroisse de Gishaka et la personne qui a informé mon mari a envoyé son fils pour me prendre, et nous avons quitté la cachette pour aller à Mukuyu. Et, en date du 15, nous nous sommes rendus en face de l’hôpital où les gens étaient rassemblés, là où on tuait les gens, et c’est là où le véhicule qui m’a aidée à m’enfuir était. C’est en date, donc, du 15 que j’étais à Kayanga et j’avais quitté... j’avais déjà quitté Gishaka ; je ne sais pas si la personne qui a consigné la déclaration a... l’a consignée correctement.
Q.
Voyons ensemble combien d’erreurs cet enquêteur a... aurait commises. Je vais vous donner lecture en français ; mon éminent confrère va me corriger si je ne lis pas les parties appropriées.
Me HOOPER :
Est-ce qu’on peut nous fournir copie de cette déclaration ?
M. MORLEY :
Si je comprends bien, peut-être que je « ne » me trompe, je croyais que vous aviez copie de cette déclaration, Maître.
(Conciliabule entre les Juges)
Me HOOPER :
J’ai copie de la déclaration.

M. LE PRÉSIDENT :
Nous l’avons électroniquement. Nous avons accès à la déclaration. Donc, personne n’a besoin d’une copie sur papier ?

Me HOOPER :
Une copie sur support papier serait utile ; c’est en français. Maintenant, si on nous indique le passage pertinent, ça serait utile.

(Le document est remis aux Juges et au témoin 7/18)
M. MORLEY :
Madame le Témoin, veuillez vous reporter à la dernière page du document. Premier paragraphe de la dernière page, paragraphe qui commence par : « Une dame hutue… ».

Je marque une pause pour que les uns et les autres se retrouvent.

Dernière page, premier... toute dernière page du document, Madame.

R.
Mais je ne comprends pas le français ; je ne suis pas en mesure de comprendre ce passage.
M. MORLEY :
(Intervention non interprétée)
Me HOOPER :
C’est toujours utile. C’est l’avant... Il s’agit de l’avant-dernière page.

M. MORLEY :
Je m’excuse, vous avez raison.

On va voir comment procéder : Je m’en vais vous donner lecture dans mon français à moi ; j’espère que les interprètes nous aideront.

Voici ce que l’enquêteur a recueilli — Madame le Témoin, veuillez écouter attentivement : « Une dame hutue, du prénom de Constance, actuellement agent du district de Gikomero, me trouva à Kayanga et on se cacha ensemble ; en vérité, on se cachait "le" FPR. Le 14 avril, les miliciens nous firent sortir dans la cour devant le centre de santé pour nous tuer tous. »

M. LE PRÉSIDENT :
Il y a un problème de la façon dont vous prononcez les mots !
M. MORLEY :
Je reprends :

« Une dame hutue, du prénom de Constance, actuellement agent du district de Gikomero, me trouva à Kayanga et on se cacha ensemble ; en vérité, on se cachait "le" FPR. Le 14 avril, les miliciens nous firent sortir dans la cour devant le centre de santé pour nous tuer tous. Constance essaya de me sauver, en vain. Heureusement, une bombe tomba juste dans la cour où les Interahamwe s’apprêtaient à nous achever. Tout le monde se dispersa et, à l’instant même, j’entrais dans l’ambulance du bourgmestre Rutaganira qui était avec son épouse Bamurange Florida. On fit des mouvements insensés entre Kayanga, Gikomero, Gasabo, avant de prendre une décision définitive de rester à la maternité de Kayanga où, au moins, le FPR aurait la gentillesse de ne pas envoyer les bombes. À ce moment-là, les Interahamwe se sauvaient à pied, préférant suivre le chemin de brousse puisque les grandes allées étaient quadrillées par les soldats du FPR. »
Prochain paragraphe : « C’est le 17 avril 94 que le FPR nous trouva. »

Q.
Est-ce que vous comprenez ce qu’on est en train de vous lire, Madame le Témoin ?
R.
Oui, j’ai entendu ce que vous avez lu.

Puis-je prendre la parole ?

M. MORLEY :
J’hésitais à interrompre le témoin. Si le témoin veut prendre la parole, elle en a toute l’oisiveté.
M. LE PRÉSIDENT :
Madame le Témoin, vous pouvez parler.

R.
Cela m’étonne ! Le passage que vous venez... Le contenu du passage que vous venez de lire m’étonne. Je n’ai pas compris s’il s’agit de ma déclaration à moi ou s’il s’agit de la déclaration de Constance. Il faut m’éclairer sur ce point.
M. MORLEY :

Q.
Vous pensez que ce n’est pas votre déclaration ; c’est cela ?
R.
Il y a beaucoup de faits qui n’ont pas eu lieu, ça m’étonne énormément et ça m’attriste.

En ce qui concerne Constance qui aurait déclaré que nous nous sommes rencontrées tout près de Rutunga, je suis d’accord, elle n’a jamais été persécutée par des Interahamwe. À un certain moment, elle ne m’a pas quittée mais, arrivée à Kayanga où étaient rassemblés beaucoup de gens et des Interahamwe, Constance n’était pas là, elle s’était écartée de moi ; elle était à côté des hommes. Sinon, dire qu’elle a été pourchassée en même temps que moi, ce n’est pas vrai.

Dans ma déclaration, j’ai dit que chaque fois qu’il y avait des obus, je me sauvais, tout comme les Interahamwe le faisaient. Quelque part, vous avez dit que j’aurais déclaré que cette dame... que j’ai été à bord d’un même véhicule avec cette dame, Constance, cela n’est pas correct. Je vous ai dit qu’on ne nous dit pas tout. Et d’ailleurs, j’ai demandé aux enfants de se déplacer avec la foule qui se déplaçait, étant donné que j’étais au barrage routier et que les Interahamwe m’avaient arrêtée ; mes enfants m’ont attendue. Mais arrivée à Kayanga, Constance... Constance s’est écartée de moi.

Si vous faites une investigation, vous comprendrez que je n’ai jamais été avec Bamurange, la personne qui était plutôt à bord de ce véhicule était un commerçant, et il y avait à bord deux policiers. Je n’ai plus revu cette dame une fois arrivée à Kayanga. Quand les Interahamwe étaient en train de tuer les gens, cette dame était à l’écart. Quand les gens étaient jetés dans la fosse commune, je n’étais pas avec cette dame. Quand je me trouvais à la véranda, cette dame n’était pas présente. Il s’agit d’un long récit. Cette dame n’était pas présente.

En tout cas, ce passage de la déclaration m’étonne. Quand nous avons été embarqués à bord de ce véhicule, cette dame n’était pas là. Comment aurais-je dit que j’étais cachée dans la maternité ? Comment aurais-je dit que j’étais dans la maternité et en même temps me déplacer avec des Interahamwe ? Non, ce n’est pas correct. Cette dame, Constance, n’était pas... Bamurange Constance… plutôt, Constance n’était pas avec moi ; je ne pouvais plus me déplacer avec des Interahamwe. Eh bien, le temps de me tromper était révolu. Je savais très bien que le FPR était très, très proche de moi.

Je ne sais pas comment me prononcer au sujet de ce passage. Mais comprenez bien, je ne peux pas tenir des propos mensongers et, surtout, je ne peux pas aimer quelqu’un qui a détesté les Tutsis.

Les choses ne se sont pas passées ainsi. Si c’était possible pour… que les gens qui tiennent de tels propos arrivent et qu’ils soient confrontés à nous, cela pourrait nous aider. Sinon, les choses ne se sont pas passées ainsi.
Q.
Vous avez fini ? Y a-t-il autre chose que vous voudriez ajouter comme explications ?

R.
Ce que je peux ajouter à ma déclaration, c’est que, effectivement, le FPR nous a trouvés sur les lieux, mais dire que j’étais avec la personne en question à bord du même véhicule n’est pas vrai, à moins que je ne sois folle. La personne qui est venue m’interroger m’a posé des questions claires, j’ai répondu à ses questions. Vous m’avez posé des questions, j’ai répondu à vos questions selon le déroulement des événements. Vous le verrez vous-même, je donne un témoignage clair et net devant la Chambre.

Sinon, le passage que vous venez d’évoquer m’étonne. Quoi faire, alors ? Tenez, je ne peux pas venir ici pour mentir. Et d’ailleurs, je ne mens jamais. Ce que je vous ai dit relève de la vérité. Il y a peut-être des oublis dus aux événements que nous avons endurés au Rwanda. Sinon, il y a des faits sur lesquels on ne peut pas se tromper.
Q.
Vous avez fini ? Y a-t-il autres explications que vous voudriez ajouter ?
R.
Oui, à moins que vous n’ayez d’autres questions à me poser, je suis prête à continuer mes explications.
Q.
L’enquêteur a eu la mauvaise date : La personne avec laquelle vous étiez au centre de santé, celui... la personne avec qui vous étiez dans le véhicule du bourgmestre, là ou la bombe est tombée, comment est-ce que vous avez pu échapper à la mort ? Tout ceci, l’enquêteur n’a rien enregistré en ce qui concerne les pentecôtistes, quand vous étiez au pavillon de la maternité. Les seuls événements qui apparaissent dans la déclaration, vous serez d’accord que c’est tout à fait différent de ce que vous nous avez dit hier, n’est-ce pas ?
R.
C’est vrai qu’il y a certains détails qui ne sont pas corrects dans le document écrit. Même quand vous ajoutez une seule lettre ou un « 0 » derrière un chiffre, ça donne complètement quelque chose de différent. Mais lorsqu’on mentionne qu’il y a une personne supplémentaire qui était avec nous et qui nous a accompagnés, cela n’est pas vrai. Si j’affirme cela, je serais en train de mentir, et je ne suis pas en train de mentir. Je sais qu’un mensonge a des conséquences fâcheuses ; je ne peux pas mentir. Je peux donc dire que l’enquêteur y a inclus des choses qui ne sont pas correctes. C’est vrai que j’ai entendu une explosion. Nous sommes *********************** ; je ne peux pas vous dire que c’était une bombe ou... ce que nous disons ordinairement, c’est qu’il s’agit d’une simple explosion. Mais retenez les explications que je viens de vous donner comme étant véridiques.
Q.
Si on regarde en bas de la...
Me HOOPER :
Est-ce que je peux interrompre et dire ceci ?
M. MORLEY :
Est-ce qu’on peut lui demander d’enlever ses écouteurs ?
Me HOOPER :
Oui.

(Le témoin 7/18 s’exécute)

Tout au long de ses réponses, c’est clair — je crois —, c’est à partir de ses réponses que ce témoin, ayant entendu la lecture d’un passage, croit ce qui... que là-dedans, il est question qu’elle est à bord du véhicule avec Constance, ce n’est pas ce qui est dans le document ; ça induit en erreur le témoin qui n’a pas le document devant elle pour pouvoir apporter les réponses qu’elle a données longuement sur la base de cette appréhension. Ce serait plus équitable de lui expliquer clairement que ceci n’est pas dit dans la déclaration, que… à savoir qu’elle est dans l’ambulance avec Constance. Ce qu’il faut…Ce n’est pas équitable de s’attendre à ce qu’elle réponde relativement à ce qui fait, justement, l’objet de ces (inaudible).
M. MORLEY :
Il y a des (inaudible) de la part de Monsieur Hooper. Elle dit qu’elle n’était pas avec Constance à Kayanga et qu’elle n’était pas dans l’ambulance du bourgmestre avec l’épouse de celui-ci, à savoir Bamurange Florida ; j’ai bien compris qu’elle n’était pas avec Florida.
Me HOOPER :
Elle a dit clairement que Constance était là et était restée à côté des hommes ; elle l’a dit clairement. Pourquoi est-ce que vous ne pouvez pas dire… laisser au témoin « de » traiter clairement ce qui est recueilli dans la déclaration ?

M. LE PRÉSIDENT : 
Nous devons prendre la pause maintenant.
M. MORLEY :
Avant cette pause, je dois dire que je souhaiterais que la… le Banc des Juges n’ait pas l’impression que j’ai été inéquitable. Le témoin a eu à... est incohérent par endroit, mais ce n’est pas que mon questionnement a été inéquitable.

M. LE PRÉSIDENT :
Je peux vous assurer, si nous avons des sentiments prononcés sur le sujet, nous allons le dire, nous allons repasser en revue le compte rendu pour voir s’il y a lieu à observations.
Me HOOPER :
Je sais que vous voulez prononcer la pause. Est-ce que je pourrais apprêter le prochain témoin 
pour 14 h 30 ?
M. LE PRÉSIDENT :
Vous « devrez » avoir terminé d’ici 12 h 30 ?
M. MORLEY :
Oui.
M. LE PRÉSIDENT :
Combien de temps vous faut-il approximativement ?
M. MORLEY :
C’est juste une estimation, voyez-vous. Je ne suis pas très bon aux estimations ! Peut-être une heure, voire moins, j’envisage de laisser de côté beaucoup d’éléments.
M. LE PRÉSIDENT :
Très bien. Je crois qu’après la pause déjeuner, ce serait bien.

Nous prenons la pause maintenant.
(Suspension de l’audience : 11 h 30)

(Reprise de l’audience : 12 h 5)
M. LE PRÉSIDENT :
Oui. Au cours de la pause, nous avons examiné l’avant-projet de procès-verbal, et il en ressort clairement qu’il y a eu une erreur de la part du témoin, mais sa déposition est très claire, et nous allons pouvoir en apprécier en temps opportun. Merci.
M. MORLEY :
Avec votre permission ?
M. LE PRÉSIDENT :
Oui, allez-y.
M. MORLEY :

Q.
Madame le Témoin, nous parlions d’un paragraphe de votre déclaration ; vous le rappelez-vous ?
LE TÉMOIN 7/18 :

R.
Oui.
Q.
Vous avez pensé, à un stade, qu’il s’agissait de la déclaration d’un dénommé Constant… ou d’une dénommée Constance ; vous le rappelez-vous ? [Au temps pour l’interprète !]
R.
Oui, j’avais un problème sur… au sujet de Constance.
Q.
Vous conviendrez cependant que dans cette déclaration, il est dit que ce n’était pas la déclaration de Constance, mais la vôtre.
L’INTERPRÈTE KINYARWANDA-FRANÇAIS :
Est-ce que le Procureur pourrait reprendre sa question, s’il vous plaît ?

M. MORLEY :
Très bien.
M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur Morley, d’après la déclaration du témoin, de sa déposition et de l’examen que nous avons faits du procès-verbal, il ressort clairement de ce que le témoin a compris de votre propre analyse que la déclaration n’était pas la sienne. Donc, elle a répondu à la question en ne comprenant pas bien ce qui était dans la déclaration telle que vous l’avez présentée. Donc, il faudrait que vous soyez plus clair, car il est évident qu’elle n’a pas bien compris ce que vous lui disiez, et sa réponse est sans équivoque.
M. MORLEY :
Si vous dites que le témoin n’a pas compris, est-ce à dire qu’elle n’a pas tout compris ou qu’elle n’a pas compris une partie ?
M. LE PRÉSIDENT :
Je ne sais pas, mais elle refuse certains aspects, et sa déclaration n’est pas cohérente avec ce dont vous l’avez entretenue.

M. MORLEY :
Oui, mais cela ne veut pas dire qu’elle a mal compris. Elle a donné des explications qui sont incohérentes avec le contenu de sa déclaration.
M. LE PRÉSIDENT :
Non, mais vous voyez, vous ne lui avez pas produit la déclaration dans une langue qu’elle comprend. Donc, la seule connaissance qu’elle a, c’est ce qu’elle vous entend dire par le truchement des interprètes ; donc elle s’est fourvoyée sur ce que vous lui avez dit.
M. MORLEY :
Oui, Monsieur le Président. Mais, comme vous l’avez dit, j’ai lu à peu près 12 lignes de la déclaration ; vous dites qu’elle a mal compris.
M. LE PRÉSIDENT : 
Non, je vous ai dit que nous avons revu le procès verbal en temps réel et cela m’a permis de comparer ce que vous aviez dit et ce que le témoin a dit, et je me suis forgé une opinion. Mais 
voyez-vous, cela n’a pas…. ne porte pas à conséquences. Mais le problème, c’est que vous pensez qu’elle a mal répondu, mais c’est tout simplement parce qu’elle a mal interprété vos propos. Pourquoi ne pas lui soumettre une déclaration dans une langue qu’elle comprend ?
M. MORLEY :
Non, je vous comprends, Monsieur le Président, mais tout ce que je voudrais établir, c’est le contenu même de la déclaration.
M. LE PRÉSIDENT :
C’étaient juste mes commentaires. Je pensais que vous alliez poursuivre plus avant mais, au besoin, il faudrait lui présenter la déclaration dans une langue qu’elle comprend.
M. MORLEY :
Ah ! Très bien, Monsieur le Président, donc je ne vais pas continuer sur cette ligne.

Maintenant, on pourrait demander… peut-être demander au témoin de reporter ses écouteurs.
(Le témoin 7/18 s’exécute)
Q.
Madame le Témoin, si l’on regarde le bas de votre déclaration, il y est dit — et je vais donner lecture en français : « Témoignage recueilli le 21 juillet 2004 et conjointement signé le témoin et l’enquêteur. »

Cette déclaration dit que vous l’aviez signée. Est-ce que vous aviez signé des notes prises par l’enquêteur ?
R.
Je ne m’en souviens pas très bien.
M. MORLEY :
Est-ce que Maître Hooper pourrait aider pour nous dire si les notes de l’enquêteur ont été signées ou pas ?
Me HOOPER :
Autant que nous sachions, non.
M. MORLEY :
Qu’est-ce que cela veut dire ? Est-ce que nous avons les notes pour savoir si elles ont été signées ou pas ?
Me HOOPER :
La réponse est « non ». La réponse est : « Non, les notes n’ont pas été signées. »
M. MORLEY :

Q.
Vous rappelez-vous combien de temps vous avez eu à vous entretenir avec l’enquêteur dans le cadre de cette déclaration ?
R.
Vous parlez de l’enquêteur qui a recueilli le témoignage ?
Q.
Oui, je réfère à l’enquêteur qui a recueilli votre déclaration. Combien de temps avez-vous passé 
avec lui ?
R.
Il m’a trouvée à la maison ; je crois que nous avons passé une heure environ, puisqu’il me paraissait être pressé.
Q.
Dans quelle langue s’est déroulée votre entrevue ? Était-ce en kinyarwanda ? Y avait-il présence d’un interprète ? Dites-le-nous.
R.
Nous discutions en kinyarwanda, il n’y avait pas d’interprète avec lui.
Q.
Par conséquent, l’enquêteur a pu vous parler en utilisant votre propre langue maternelle, c’est ça ?
R.
Oui.
Q.
Dans la déclaration, vous dites que des réunions du MDR se sont tenues en commune Gikomero. Vous rappelez-vous s’il y a eu des réunions du MDR qui se sont tenues en commune Gikomero ?
R.
Je ne m’intéressais pas beaucoup aux meetings politiques puisque nous n’étions membres d’aucun parti politique. Tout ce dont je me souviens et dont je lui ai parlé, c’est qu’il m’a posé la question de savoir si j’avais vu Rwamakuba, et que je lui ai répondu que j’avais vu Rwamakuba venir à cet endroit-là, je ne sais pas si, à la suite... je peux donner la suite de mes explications… mon explication à huis clos, de peur que mon identité ne soit révélée.
M. LE PRÉSIDENT :
Je m’excuse, nous avons juste besoin de quelques minutes pour nous concerter.
(Concertation entre les Juges et le Greffe)

Merci beaucoup pour… et nous nous excusons de cette interruption.

Poursuivez, s’il vous plaît.
M. MORLEY :

Q.
Nous n’avons probablement pas besoin de siéger à huis clos. Vous êtes d’accord qu’André Rwamakuba est venu pour participer à des réunions du MDR, n’est-ce pas ?
R.
Non, je ne l’ai jamais vu venir aux meetings.
Q.
Personnellement, vous n’avez pas assisté à ces rallyes... à ces meetings, n’est-ce pas ?
R.
Non, je n’ai jamais participé à aucun meeting.
Q.
Vous saviez, n’est-ce pas, que Rwamakuba devait assister à certaines... à certains de ces meetings ?
R.
Je n’en ai pas entendu parler puisque je ne circulais pas beaucoup. Seulement, j’allais vous expliquer comment... les circonstances dans lesquelles j’ai eu à le voir, une seule fois. Et je vous dirais également les raisons pour lesquelles je n’allais pas aux meetings. C’est pourquoi j’avais demandé le huis clos.

M. MORLEY :
À moins que cela n’ait un intérêt pour la Chambre, car je ne voudrais pas faire des allers-retours incessants et intempestifs entre l’audience publique et le huis clos ; mais le reste de mes questions ne nécessite pas un huis clos.
M. LE PRÉSIDENT :
Madame, la question précise qui vous a été posée, vous pouvez y répondre sans révéler votre identité. Essayez d’y répondre brièvement pour ne pas allonger la procédure.
M. MORLEY :

Q.
Vous étiez au courant que des véhicules sur lesquels étaient installés des micros et des haut-parleurs se déplaçaient dans la localité pour inviter les gens à participer à des meetings du MDR, n’est-ce pas ?
R.
Oui, j’ai entendu ces véhicules qui passaient sur la route. Comme nous habitions sur... au sommet d’une colline, j’ai entendu ces véhicules passer et qui appelaient les gens à venir aux meetings à travers les mégaphones. J’ai entendu la population dire également que lorsque les gens qui revenaient des meetings sont passés près d’eux, que les réfugiés leur ont lancé des pierres. Mais je n’étais pas présente, j’ai entendu les gens en parler.
Q.
Il y avait des réfugiés qui lançaient des pierres. Si tel est le cas, l’incident auquel vous vous référez s’est déroulé en... fin 93 ou en 94, juste avant le génocide ?
R.
Non, je ne me souviens pas très bien de l’année. Tout ce dont je me souviens, c’est que c’était avant la guerre et que ces véhicules qui portaient des mégaphones sont passés pour appeler les gens à participer à ces meetings. C’est pour cela que je vous demandais le huis clos, pour mieux expliquer pourquoi je n’ai pas senti ce souhait ou cet... ce besoin de participer à ces meetings.
Q.
Vous connaissez la famille Rwamakuba, n’est-ce pas ?
R.
Oui, je connais la famille Rwamakuba.
Q.
Vous connaissez la femme de Rwamakuba et vous connaissiez son père, n’est-ce pas ?
R.
Oui.
Q.
Vous connaissiez la sœur de Rwamakuba et son mari, Michel Ngirumpatse, n’est-ce pas ?
R.
Tout à fait.
Q.
Vous connaissez les enfants de Michel et la sœur de Rwamakuba, n’est-ce pas ?
R.
C’est bien cela.
Q.
Vous savez que Rwamakuba a un frère aîné, n’est-ce pas ?
R.
Oui.
Q.
Vous savez que Rwamakuba passait quelquefois du temps avec son frère aîné à Kigali, n’est-ce pas ?
R.
Je n’en sais rien. Tout ce que je sais, c’est que je me souviens avoir dit à l’enquêteur que le grand frère avait construit une maison sur son village natal, et que lors des baptêmes ou d’autres cérémonies, Rwamakuba venait, bien qu’il ne venait pas très souvent ; mais lorsqu’il y avait des fêtes ou d’autres cérémonies, toute la famille se rassemblait et ils faisaient la fête dans cette maison qu’avait construite le grand frère de Rwamakuba. Sinon, je ne suis pas au courant de ses allers à Kigali, chez son grand frère.
Q.
Vous savez que la famille Rwamakuba avait une école dans la localité, n’est-ce pas ?
R.
Oui, je suis au courant.
Q.
Vous reconnaîtriez leur maison, n’est-ce pas ?
R.
Oui.
Q.
Vous connaissiez la famille pendant de nombreuses années, n’est-ce pas ?
R.
Oui, je connais leur famille depuis mon mariage ; je connais leur famille depuis plus de 30 ans.
Q.
Vous les appréciez, n’est-ce pas ?
R.
Je ne les hais pas non plus, mais je ne peux pas dire que j’entretiens des rapports particuliers avec cette famille.
Q.
Vous savez que pour de nombreuses cérémonies ou fêtes de famille, ou événements familiaux, tous les frères et sœurs revenaient à la maison familiale, n’est-ce pas ?
R.
Oui, tous les enfants de la famille se réunissaient chez les parents.
Q.
Au cours du génocide, vous vous imaginez bien que les membres de la famille se souciaient du sort et du bien-être des uns et des autres, n’est-ce pas ?
R.
Oui.
Q.
Vous vous attendriez à ce que les membres d’une même famille s’entraident, n’est-ce pas ?
R.
Oui.
Q.
Vous vous attendriez à ce que les membres d’une même famille essaient d’utiliser l’influence dont ils jouissent pour aider un autre membre de la famille, n’est-ce pas ?
R.
Oui.
Q.
Au moment du génocide ou durant le génocide, Rwamakuba était devenu Ministre, n’est-ce pas ?
R.
Je vous ai déjà dit que j’ai entendu les gens en parler.
Q.
Vous ne vous attendriez certainement pas à ce qu’il abandonne sa famille, n’est-ce pas ?
R.
Oui, il ne pouvait pas abandonner sa famille, mais le fait qu’il n’est pas arrivé à son village natal pour pouvoir les évacuer... S’il était arrivé à son village, il aurait évacué son... sa famille, et son beau-frère n’aurait pas été tué peut-être.
Q.
Mais sa famille n’était nullement menacée… Sa famille tutsie, elle n’était pas menacée ; s’il s’agissait d’être évacuée, elle aurait été évacuée à l’instar de tous les autres Tutsis, n’est-ce pas ?
R.
Tel est le cas, mais Rwamakuba n’est pas tutsi, mais s’il était arrivé à son village, il aurait évacué sa maman, puisque sa maman était très vieille, et c’est lui qui s’occupait de sa maman. S’il était arrivé à son village, il aurait évacué les enfants de Michel, puisqu’il y a d’ailleurs certains enfants de Michel, les plus grands, qui ont fui jusqu’au Zaïre. Il y en a qui vivaient à Kigali et qui ont exilé jusqu’au Zaïre. Si Rwamakuba les avait rencontrés, il les aurait aidés. Ses enfants seraient arrivés à Goma, et lorsqu’ils ont appris que le FPR était déjà à Gisenyi, ils sont retournés au Rwanda ; ils étaient également avec leurs sœurs.

Q.
Vous venez de dire que Rwamakuba avait sa mère à sa charge ; vous rappelez-vous l’avoir dit ?
R.
Oui, c’est ce que je viens de dire.
Q.
Comme quelqu’un qui s’occupe de sa mère, vous vous attendiez à ce qu’il rende régulièrement visite à ladite mère, n’est-ce pas ?
R.
Mais à cette période-là, en fait, ce qu’il faisait, c’est d’envoyer de l’argent à sa mère pour « qu’il » puisse faire faire des travaux à la maison. Son papa était toujours en vie. Même les domestiques de maison disent qu’il ne faisait qu’envoyer de l’argent à sa mère pour qu’il... sa maman puisse s’en servir en cas de besoin ; c’est pourquoi il ne venait pas très régulièrement chez lui.
Q.
Dernière question avant la suspension : Non seulement vous connaissez la famille, mais vous connaissez également les domestiques, n’est-ce pas ?
R.
Je vous ai dit que je ne fréquente pas la famille Rwamakuba régulièrement. Et en ce qui concerne les ouvriers qui travaillaient dans leurs champs, il n’y en a plus aujourd’hui, ils ne sont pas aussi nombreux qu’avant. En fait, il y en a qui viennent et qui partent, car aujourd’hui la famille n’a pas les moyens de payer les ouvriers ; la famille ne peut que leur donner des régimes de bananes ou des vivres en guise de récompenses. Elle n’a plus de moyens financiers pour les payer. Mais je dois souligner le fait que je ne fréquentais pas régulièrement cette famille avant la guerre.
Q.
Toute dernière question : Donc, vous connaissez la situation financière de la famille, n’est-ce pas ?
R.
Aujourd’hui, la famille n’a pas suffisamment d’argent. Avant la guerre, la famille avait suffisamment d’argent car il y avait les enfants… les fils qui donnaient l’argent. Par exemple, aujourd’hui, la résidence... la maison de la vieille maman est en piteux état ; elle a besoin de réparations, et elle n’a pas les moyens de la faire réparer.
M. MORLEY :
Est-ce le moment indiqué, Monsieur le Président ? Merci.
Me HOOPER :
Juste avant la suspension, pour gagner du temps : J’allais demander la permission de la Chambre de permettre à un pratiquant du kinyarwanda « à » donner lecture de la déclaration au témoin durant la suspension pour gagner le temps, si bien que je pourrais lui poser à mon tour des questions sur cela après qu’elle ait ainsi eu l’occasion de recevoir traduction.
M. LE PRÉSIDENT :
Des objections ?
M. MORLEY :
Pas d’objections à l’acte de traduction, mais aucun des Conseils ne doit être présent.
M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur Fry ?
(Concertation entre les Juges et le Greffe)
Me HOOPER :
Pour des raisons d’ordre pratique pour ce faire, on va prendre le témoin pour le déjeuner et notre... les... le « membre » kinyarwanda qui est avec nous à la maison de sécurité pourrait servir de... Donc, le témoin pourrait emmener son document, et on pourrait inviter à… la maison de sécurité où elle, une de ces personnes pour lui en faire traduction.

M. LE PRÉSIDENT :
Le greffier a déjà accepté de conclure les arrangements pratiques, ça peut se faire très rapidement ; donc, c’est pratiquement fait.

Nous discutions pour notre réunion à 14 heures ; c’est une réunion des parties, ça ne va pas figurer dans le compte rendu ; on n’a pas besoin des sténotypistes et des interprètes à 14 heures. Ces personnes-là ne reviendraient nous rejoindre qu’à 14 h 30 pour qu’on reprenne l’audience. Je crois que nous aurons là assez de temps pour épuiser toutes les questions qui nous concernent, nous et les parties.

Madame, je vous rappelle qu’au cours de cette suspension pour déjeuner, vous ne devrez parler de l’affaire ni de votre déposition avec personne. Nous avons conclu des arrangements avec le Greffe pour que vous ayez accès à la déclaration dont faisait... à laquelle faisait allusion Monsieur Morley ce matin, et on veillera à ce que quelqu’un vous en donne traduction en kinyarwanda, toute chose qui sera faite pendant la pause déjeuner.

Je rappelle que nous allons nous retrouver ici à 14 heures, de façon informelle : Nous et les parties.

Nous prenons la pause déjeuner.

(Suspension de l’audience : 12 h 40)

(Pages 22 à 36, prises et transcrites par Sandra Lebrun, s.o.)
(Reprise de l'audience : 14 h 45)
M. LE PRÉSIDENT :
Bon après‑midi, Madame le Témoin.

Nous reprenons l'audience. 

Le Conseil du Procureur va continuer son questionnement. 

M. MORLEY :
Q.
Serait‑il exact de dire que vous connaissez bien la famille de Rwamakuba et que vous êtes venue ici tenter d'aider cette famille ? 

LE TÉMOIN 7/18 :

R.
C'est vrai. 

Q.
Quand on vous a demandé hier si vous aviez vu ou rencontré Rwamakuba, votre réponse c'était que vous ne l'avez pas vu, mais ce que vous avez voulu dire, c'est que c'était pendant le génocide ; vous vous rappelez ça hier ? 

R.
Je m'en souviens. 

Q.
Serait‑il exact de dire que vous comprenez que l'objectif de votre déposition c'est de persuader le Tribunal que Rwamakuba n'est pas venu dans la commune de Gikomero pendant le génocide ? 

R.
Pendant le génocide, il n'est pas arrivé à Gikomero. Vous m'avez demandé si je connais très bien sa famille. C'est vrai, mais là n'est pas la raison qui peut me pousser à le défendre même dans ses crimes. Je témoigne et je dis que je ne l'ai pas vu dans notre localité. 

Q.
Est‑ce que vous direz que même comme vous ne l'avez pas vu s'il avait été dans la région, vous pensez que vous l'auriez appris ; c'est votre position ? 

R.
Il y a deux choses : Vous pouvez entendre les gens dire qu'il est arrivé dans la région et, deuxièmement, je vous dis que je ne l'ai pas vu dans la région, en ce qui me concerne. 

Q.
Les gens qui ont été tués au centre de santé de Kayanga, les pentecôtistes, vous avez dit hier que vous les avez vus comment on les traînait pour aller les tuer, c'est cela ? 

R.
Oui, ceux qui étaient à l'extérieur étaient écharpés à la machette et ils étaient traînés. Nous pouvions le voir, nous étions présents sur les lieux. 

Q.
Quand vous dites « nous », cela représente vous‑même et votre époux, c'est cela ? 

R.
Je fais référence à mes enfants parce que mon mari est arrivé en l'absence de ces personnes qui se trouvaient dans la cour. Il est arrivé quand nous étions déjà à l'hôpital. Quand je dis « nous », je fais référence à mes enfants. Mon mari n'était pas encore arrivé, il se trouvait encore à Gikomero. 

Q.
Vous nous avez dit hier que vous et votre époux regardiez à travers une fenêtre opaque et observiez ce qui se passait au sujet des pentecôtistes ; vous vous rappelez nous l'avoir dit ? 

R.
Oui, je vous l'ai dit. Quand nous étions à l'intérieur du bâtiment, mon mari était présent, nous étions donc dans la maternité et c'était en date du 16. 

Q.
Et vous nous avez dit que vous étiez en mesure de voir comment on traînait ces gens‑là pour aller les tuer, c'est cela ? 

R.
J'ai entendu quand ces gens étaient tabassés, on les a traînés et mon mari a soulevé un rideau et il a jeté un coup d'œil. J'en ai fait autant et j'ai vu ces gens se faire traîner et les assaillants les ont amenés pour les tuer. 

Q.
Et vous nous avez dit que votre époux a enlevé le rideau pour que vous et votre époux puissiez regarder à travers la fenêtre opaque. 

Me HOOPER :
Correction ! Elle n'a pas dit cela si on consulte le compte rendu. Elle a dit que ce qui rendait la fenêtre opaque, c'était un dispositif. En tout cas, c'est comme ça que ça a été traduit en anglais.
M. MORLEY :

J'accepte cela.

   Q. 
Mais si j'ai compris votre déposition hier, votre mari vous a permis de regarder à travers la fenêtre pour que lui et vous voyiez ce qui se passait, c'est cela ? 

R.
Nous étions à l'intérieur du bâtiment, nous avons entendu les gens qui criaient de douleur, notamment la jeune fille dont je vous ai parlé. À un certain moment, les cris se sont arrêtés, nous avons soulevé le rideau pour voir ce qui se passait et nous avons regardé à l'extérieur et comme j'avais peur, je me suis recouchée sur le lit qui se trouvait à l'intérieur du bâtiment en question. 

Q.
Vous nous avez dit hier que vous avez vu comment on traînait ces gens pour aller les tuer. Est‑ce vrai ou faux ? 

R.
J'ai entendu quand on les frappait parce que ces gens criaient de douleur. Je les ai vus quand ils étaient traînés, mais je me suis recouchée suite à la peur, à la panique que j'avais. 

Q.
Vous nous avez dit que vous avez vu arriver un véhicule avec à son bord des Interahamwe ; vous vous rappelez ? 

R.
Je n'ai pas vu le véhicule en question, j'ai entendu son vrombissement. Le véhicule s'est arrêté à l'extérieur mais j'ai, par la suite, su que c'était le véhicule de Michel Donnet qu'on avait réquisitionné. 

Q.
Pourquoi est‑ce que vous n'avez rien mentionné relativement aux pentecôtistes à l'enquêteur ? 

R.
Après m'avoir expliqué le contenu de la déclaration, j'ai constaté qu'il y avait certains faits que je n'avais pas évoqués, mais je répondais aux questions qui m'étaient posées et surtout nous n'avions pas assez de temps. Et d'ailleurs, je n'ai pas mentionné le fait que je suis tombée de l'arbre. Je n'ai pas mentionné le fait que les chiens m'ont délogée ; ça dépend des questions qui sont posées. Je n'ai pas tout dit et, d'ailleurs, je n'ai pas tout dit au deuxième enquêteur et cela dépendait des questions qui m'étaient posées. 

Q.
Quel était ce deuxième enquêteur ? 

R.
Je ne me rappelle pas son nom, mais je crois que le Conseil de la défense peut m'aider. J'ai pu connaître le nom du premier enquêteur en premier lieu et, pour la seconde fois, j'ai été interrogée par le Conseil de la défense et pour la troisième occasion, j'ai toujours été interrogée par le Conseil de la défense. 
Q.
Vous nous avez dit que vous avez vu comment on blessait les gens à la machette avant que vous n'alliez au centre de santé de Kayanga, avant que votre époux ne vienne vous retrouver au centre de santé de Kayanga — je précise. 

R.
Je m'en souviens. C'est vrai, j'ai fait cette déclaration quand nous étions dans la cour. Les gens étaient tués par des Interahamwe. Mon mari n'était pas encore arrivé et mon mari n'a été... n'a été témoin... a été témoin seulement de l'assassinat des pentecôtistes. 

Q.
La personne que vous mentionnez comme ayant été tuée ou blessée à la machette, c'est votre fils aîné ; vous vous rappelez ? 

R.
Je vais donner des éclaircissements là‑dessus. Quand le premier enquêteur m'a interrogé, je lui ai dit que c'était plutôt un jeune homme qui s'appelle Rulisa (Phon.) que l'on a écharpé avec des machettes. Il a été délogé de la maison et il a été tué dans la cour, devant notre maison. Peut‑être que celui qui a consigné la déclaration l'a mal fait. Il est vrai que notre fils aîné est mort, mais il n'est pas mort chez nous. J'ai plutôt fait référence à un garçon d'une famille amie qui venait souvent à la maison. Il a été délogé sous le lit quand les assaillants étaient venus piller les matelas. Donc l'enquêteur a mal consigné sa déclaration. Notre fils aîné est mort, mais il n'est pas mort pendant cette période. 

Q.
Convenez‑vous que l'unique référence à quelqu'un qui a été frappé à la tête ou à quelque endroit par une machette dans votre déclaration ait été une référence faite par erreur à votre fils aîné ? Il n'y a aucune autre référence au fait que vous ayez vu quelqu'un d'autre frappé à l'aide d'une machette nulle part ailleurs dans votre déclaration. 

R.
Je vous ai dit que chez moi se cachaient d'autres personnes. Il y avait un jeune homme qui se cachait, il y avait une famille d'un homme et d'une femme. Je vous ai parlé d'un garçon qui a été écharpé et tué. Cependant, il y avait un autre garçon qui a été écharpé, mais il n'est pas mort pour autant. Il est toujours au Rwanda. 

Q.
Convenez‑vous qu'il n'y a aucun endroit où il est dit que vous avez dit que quelqu'un a été écharpé à l'aide d'une machette au centre de santé de Kayanga ? 

R.
Au centre de santé de Kayanga, on a écharpé une personne à ce niveau…
L'INTERPRÈTE KINYARWANDA‑FRANÇAIS :

Et le témoin a montré je ne sais quelle partie.

R. 
… et on a écharpé une autre personne. Je ne sais pas comment... Je ne peux pas dire que les gens ont été écharpés alors que je l'ai pas vu.
M. MORLEY :
Q.
Convenez‑vous que le seul endroit où vous dites que quelqu'un a été frappé à l'aide d'une machette au centre de santé de Kayanga, c’était il y a quelques minutes ; vous ne l'avez pas dit hier ? 

R.
Est‑ce que vous ne vous souvenez pas qu'hier, j'ai déclaré que j'ai dit : « Les gens être jetés dans la fosse », il y a les gens qui ont été tués à Kayanga. C'est pas la première fois que je le dis. On nous a demandé des informations concernant ces personnes victimes des tueries et nous avons dénoncé les Interahamwe responsables de ces meurtres. Lors des sessions Gacaca, nous donnons ces informations. 

Q.
Pourquoi n'est‑il fait aucune référence à des coups à l'aide de machettes au centre de santé de Kayanga dans votre déclaration ? 

R.
Je vous ai dit qu'en ce qui concerne cette déclaration, l'enquêteur avait sa manière de poser des questions et il m'a posé des questions au sujet des Interahamwe qui étaient venus chez nous. Il m'a posé des questions au sujet d'André Rwamakuba. Il y a beaucoup de points qu'il n'a pas évoqués. Et d'ailleurs, je peux toujours donner de plus amples informations ; la période du génocide s'est étendue à plusieurs jours. Il y a beaucoup de faits qu'on ne mentionne pas, on le fait graduellement. Je dois dire que la mort fait peur. Quand on est en danger de mort, on a peur et des fois, on oublie certains faits et il y a des faits dont on se souvient... Ça dépend des dates, au fur et à mesure, je peux me rappeler certaines choses. 

Q.
Pourquoi n'est‑il fait aucune référence au fait que vous avez vu des gens être jetés dans une fosse commune au centre de santé de Kayanga, aucune référence dans votre déclaration ? 

R.
J'ai fait une longue déclaration et si vous voulez bien, vous pouvez aller demander au Rwanda, vous constaterez que j'ai fait une longue déclaration, mais on n'évoque pas tous les faits. Je peux me rappeler certains faits et je peux les évoquer au fur et à mesure. Comprenez bien, il y a des choses compliquées en ce qui concerne le génocide. On pourra peut‑être nous demander pourquoi j'ai pas évoqué certains faits, mais je peux toujours fournir des explications. On ne dit pas tout. 

Q.
La seule personne que vous décrivez comme ayant été tuée dans votre déclaration, c'est ce malheureux garçon chez vous. Je suggère que le fait que vous ayez vu beaucoup de gens être attaqués par des machettes au centre de santé de Kayanga et jetés dans des fosses communes, eh bien, si vous les aviez vraiment vus, cela « aurait » apparu clairement dans votre description de ce que vous avez vu pendant la guerre. Comprenez‑vous ce que je vous suggère ? 

R.
Je vous ai compris, mais l'enquêteur m'a posé des questions au sujet de Rwamakuba. Il m'a demandé si Rwamakuba venait souvent à Nduba. Je le répète, ces questions ne m'ont pas été posées. Je le dis parce qu'on m'a posé des questions à ce sujet. Vous m'avez demandé de donner des explications sur certains sujets. Les autres ne l'ont pas fait. 

Q.
Dans votre déclaration, vous dites ce qui vous est arrivé, ce que vous avez vu après le début du génocide et vous dites « le 10 avril 1994 ». Ensuite, vous décrivez les terribles événements chez vous, vous dites comment vous vous êtes enfuie, comment vous vous êtes cachée, comment vous avez connu des difficultés. Vous décrivez comment vous avez été séparée de votre famille, vous décrivez comment vous avez été interceptée par le brigadier, vous décrivez comment votre mari a été séparé de vous, vous décrivez les déplacements avec le brigadier, vous décrivez être arrivée au centre de santé de Kayanga et, nulle part dans cette déclaration, comme nous l'avons déjà établi, il n'est fait mention de ce que vous dites avoir vu là‑bas. Comprenez‑vous ce que je vous dis ? 

R.
Je vous ai compris et je l'ai expliqué. Je ne sais pas si vous êtes d'accord avec moi que nous sommes arrivés à Kayanga en date du 17 avril. Tout dépend des questions qui sont posées. Nous sommes devant la Chambre et, pour votre compréhension, vous pouvez me poser diverses questions. S'agissant des enquêteurs, ils m'ont posé des questions et j'ai répondu à leurs questions. Et en ce qui vous concerne, je ne réponds qu'aux questions que vous me posez. L'essentiel, c'est que j'ai évoqué des faits qui ont eu lieu. Si vous voulez bien, vous pouvez mener une enquête et vous vous rendrez compte que je ne mens pas. En outre, le responsable du centre de santé est détenu actuellement, vous pouvez lui demander et il ne dira pas la vérité s'il prétendait que je ne suis pas arrivée au centre de santé et que je n'ai pas été témoin oculaire de la mort des victimes du centre de santé. Il est vrai que je peux oublier certains faits, mais ce que je vous dis… tout ce que je vous dis a eu lieu. 

Q.
Est‑il exact de suggérer que vous trouvant à l'extérieur du centre de santé et regardant des gens être découpés à la machette, être jetés dans une fosse commune, pendant que vous attendiez votre tour, vous attendant à ce que le même sort vous soit réservé pendant que vous voyez les événements se dérouler sous vos yeux, tout cela devrait être extrêmement mémorable et vous devez en garder une très forte impression s'agissant des événements qui se sont déroulés au Rwanda ? 

R.
On n'oublie pas ce qui s'est passé au Rwanda, personnellement, mais on peut oublier certains faits et je ne suis pas la seule à être dans cet état. Certaines personnes d'ailleurs, suite au traumatisme, oublient même les gens qui étaient avec elles. Je m'en excuse comme vous venez de le dire, il s'agit d'événements graves, surtout quand on se pose la question de savoir comment on a survécu à ces événements. Et donc, il est très difficile de se rappeler tout ce qui s'est passé. En tout cas, nous faisons... nous fournissons beaucoup d'efforts quand nous rendons compte de ce qui s'est passé. 

Q.
Vous ne savez pas ce qui s'est passé au centre de santé la veille, avant votre arrivée, vous n'avez rien vu là‑bas parce que vous n'y êtes pas allée, n'est‑ce pas ? 

R.
Comment pourrais‑je savoir ce qui s'est passé le jour précédent ? Le jour qui a donc précédé mon arrivée au centre de santé, je n'étais pas encore là et je n'en ai pas été témoin oculaire. 

Q.
Combien de personnes avez‑vous vu être jetées dans la fosse commune ? 

R.
S'agissant du nombre des gens qui ont été jetés dans cette fosse commune, étant donné que j'avais peur, alors que puisque j'attendais ma mort, j'attendais mon tour, j'ai vu des femmes, j'ai vu d'autres personnes qu'on traînait derrière le bâtiment pour aller mourir. Je ne pouvais donc pas compter toutes les personnes qui étaient traînées pour aller être jetées dans le trou, alors que je savais que j'attendais mon tour. En tant qu'être humain, vous comprenez vous‑même que lorsque vous attendez votre tour pour mourir, vous ne pouvez pas faire le compte de toutes les personnes qui sont en train d'être emmenées. 

Q.
Donnez‑nous une certaine idée, s'il vous plaît, du nombre. Vous avez évité de répondre à la question : Combien de personnes ? 

R.
Je ne pouvais pas donner un chiffre approximatif. Peut‑être que les gens qui ont exhumé ces personnes peuvent connaître le nombre des victimes. J'ai vu les gens qui étaient à côté de moi et j'ai vu des femmes en train de crier de douleur, j'ai vu quelqu'un à qui on a coupé la jambe, j'ai vu une femme à qui on a coupé une partie du... de la tête. Je n'ai donc pas fait une enquête pour savoir combien de personnes on été jetées dans cette fosse commune. Peut‑être que les gens qui ont exhumé ces victimes et qui les ont inhumées en tout honneur, peuvent connaître le nombre des victimes qui étaient enterrées dans ce trou. 

Q.
Je vais vous poser une dernière fois cette question : Donnez‑nous une idée du nombre de personnes que vous dites avoir vu être traînées et frappées à coups de machette. 

R.
Je vous ai parlé des gens que j'ai vus qui étaient... qui recevaient des coups de machette. Je vous ai dit que je vous ai... J'ai dit que j'ai vu des gens au loin et d'autres gens qui étaient devant moi qu'on a traînés derrière les bâtiments. Il y avait des coups de sifflet, il y avait des gens qui criaient de douleur. Il y avait un désordre complet. Moi, j'avais peur, j'avais peur pour ma vie, j'avais peur pour la vie de mes enfants également. Je n'avais pas... Mon mari n'était pas avec moi. Ne me demandez donc pas de vous dire le chiffre des gens qui mouraient alors que moi‑même, j'attendais la mort. Lorsque vous me posez une telle question, je crois que vous me rendez la vie difficile. 

Q.
Et vous n'avez jamais dit tout ceci à l'enquêteur, tout simplement parce qu'il n'a pas posé la bonne question ? 

R.
Je n'en ai pas parlé à l'enquêteur. D'ailleurs, ça fait de cela très longtemps même si on m'a rafraîchi la mémoire en me lisant ma déclaration, on a fait bien de me la relire. Je vous ai dit que j'ai parlé... je n'ai pas passé beaucoup de temps avec cet enquêteur. Vous voyez vous‑même que je viens de passer plusieurs jours... plusieurs heures avec vous en train de discuter avec vous. Si j'« aurais » eu autant de temps avec l'enquêteur qu'avec vous, peut‑être que je lui aurais dit beaucoup de choses par rapport à ce que je lui ai dit avant. 

Q.
Dans votre déposition, vous décrivez trois scènes d'horreur : La date de votre résidence et la mort de ce garçon. Deuxièmement, l'attente de la mort pendant que des gens sont découpés à la machette au centre de santé de Kayanga avant l'arrivée de votre mari. Et, troisièmement, la mort des pentecôtistes le 16 avril qui, selon vous, vous avez pu, dans une certaine mesure, observer. Comment se fait‑il que les deux caractéristiques de ce qui s'est passé à Kayanga ne soient... n'aient jamais été consignées dans les notes des personnes qui vous ont posé des questions sur ce qui vous est arrivé ? 

Me HOOPER :
Il faudrait reformuler cette question. Cela ne figure dans aucune note. J'ai mes notes de ce qu'elle m'a dit. 

Et pendant que je suis debout, Monsieur Morley, pouvez‑vous donc nous communiquer vos notes ? 

M. MORLEY :
Je vous en ai parlé et maintenant vous voulez une explication à la question. 

Me HOOPER :
Nous allons envisager cette éventualité. Tout au long de la déposition de ces témoins, nous avons fait allusion à ce document comme étant une déclaration. Il ne s'agit pas d'une déclaration, ce sont... c'est une interview faite dans une autre langue. Des notes ont été prises non signées. Peut‑être nous devons donc dire de quoi il retourne réellement en ce qui concerne ce document car on a dit… une chose à ce sujet.

M. MORLEY :

Peut‑être pourrons‑nous recevoir les notes originales, puisque la personne qui a mené l'interview l'a fait en kinyarwanda. Cette personne n'avait pas besoin d'interprète. Elle pouvait donc parler clairement avec cette dame. 

Me HOOPER :
J'espère que je ne vais pas importuner le Président, mais je voudrais dire qu'il s'agit de notes non pas en kinyarwanda, mais en français. Une note si vous voulez ou une déclaration pour (inaudible) par des personnes autres que ce témoin. 

M. LE PRÉSIDENT :

Messieurs, tout a été dit et consigné. Donc, passons à la présentation des éléments de preuve proprement dit. 

M. MORLEY :
Merci. 

Q.
Vous avez proposé une opinion au sujet des personnes qui ont déposé devant ce Tribunal. Vous vous rappelez que vous l'avez fait ce matin ? 

R.
Oui, je m'en souviens. 

Q.
Savez‑vous... Êtes‑vous certaine que, d'une manière indépendante, tout ce que vous avez dit est vrai ? 

R.
Écoutez, personne ne m'a persuadée à venir témoigner en ce procès. Je crois que je vous l'ai déjà dit. Je crois en Dieu et je crois que Dieu puni ceux qui... les méchants. Personne ne pouvait me convaincre ni me persuader à venir dire des mensonges devant cette Chambre. Je crois d'ailleurs que quiconque a vécu au Rwanda a... ne doit accepter de subir une quelconque influence pour venir mentir devant cette Chambre. 

Q.
Je vous fais la suggestion que vous êtes un témoin partial, quelqu'un qui tente de venir en aide à la famille de Rwamakuba, dont la mémoire n'est pas fiable, dont la version des événements à... des occasions précédentes diffèrent et que vous ne donnez pas une opinion impartiale. Êtes‑vous d'accord avec moi ? 

R.
Non, je ne suis pas d'accord avec vous. Je ne suis pas partiale, je vous ai dit que je ne suis pas amie avec la famille de Rwamakuba. Nous n'avons aucun lien de parenté avec Rwamakuba. Si j'étais partiale, je me rangerais plutôt du côté des Tutsis puisque je suis une Tutsie. Si je voulais, je choisirais d'être partiale, je me rangerais donc du côté des Tutsis. Je ne viendrais pas du côté de la Défense. Je suis en train de vous dire la vérité puisque je suis chrétienne croyante et je sais que Dieu me punirait pour cela. Personne ne peut me pousser à devenir partiale, si je choisissais d'être partiale, eh bien, je me rangerais de l'autre côté plutôt. Je ne peux donc pas être partiale et me ranger de son côté. S'il avait commis des crimes, eh bien, je ne peux pas me ranger du côté d'un criminel. 

M. LE PRÉSIDENT :
Merci, Monsieur Morley. 

Madame le Témoin, vous allez encore répondre à un certain nombre de questions de Maître Hooper. 

Maître Hooper, combien de temps va prendre votre interrogatoire complémentaire ? 

Me HOOPER :
30 minutes.
(Conciliabule entre les Juges)
M. LE PRÉSIDENT :
Maître Hooper, nous allons donc vous permettre de faire tout votre interrogatoire complémentaire, ensuite, nous allons prendre une brève pause. 

Me HOOPER :
Très bien. Juste une minute. 


INTERROGATOIRE SUPPLÉMENTAIRE 
PAR Me HOOPER :

Q.
Madame le Témoin, on ne vous a pas posé la question et je vais vous la poser : La thèse du Procureur ici est celle‑ci : Premièrement, il est question qu'André Rwamakuba est venu à Gikomero… dans la commune de Gikomero, dans la période de six mois conduisant au génocide et particulièrement, en novembre, décembre, janvier et a tenu plusieurs meetings du MDR. Et au cours de ces meetings, il aurait incité les populations locales à s'armer contre les Tutsis et à exterminer ces Tutsis. Voilà la thèse du Procureur pour ce qui concerne la zone que vous connaissez bien. Maintenant je vais vous poser la question suivante : Est‑ce que vous avez jamais entendu parler d'André Rwamakuba participant de cette manière‑là ? 

M. MORLEY :
Avant la réponse, peut‑être que le témoin devrait enlever ses écouteurs.

(Le témoin s'exécute)

 Je soutiens respectueusement que c'est là une mauvaise façon d'aborder l'interrogatoire supplémentaire. Je n'ai pas posé la question pour la simple raison qu'elle a dit clairement qu'elle n'avait participé à aucun de ces meetings. Elle savait que les meetings se tenaient ; dans le cadre de contre‑interrogatoire, ça suffit. Ce que mon éminent confrère veut faire, c'est ouvrir un nouveau champ d'investigation en vue de poser des questions qui n'ont pas été posées dans le cadre du contre‑interrogatoire. Je crois que ce n'est pas opportun. 

Me HOOPER :
C'est le devoir du Conseil du Procureur d'avancer sa thèse. Je pose les questions qui n'ont pas été posées et je vais l'inviter à faire des observations relativement à cela et dans ce que je soutiens, à savoir que c'est pertinent et recevable. 

M. MORLEY :
Mon éminent confrère ne présente pas de façon... la façon... la différence entre défendre sa thèse et... il n'y a pas de conflits entre les éléments de preuve pour ce qui concerne ce témoin. Elle n'a pas participé aux meetings. 
M. LE PRÉSIDENT :
Ce n'est pas nécessaire maintenant, Monsieur Morley. 

Maître Hooper, je crois que vous vous êtes engagé avec votre première question en affirmant que le Procureur n'a pas eu à soulever cette question. Vous vous êtes pris vous‑même à un piège. 

L'allégation n'a pas été portée au témoin, donc vous êtes, en d'autres termes, en train de soulever une question qui n'a pas été soulevée dans le cadre du contre‑interrogatoire.

Me HOOPER : 

On aurait dû la soulever, Monsieur le Président. 

M. LE PRÉSIDENT : 

Vous ne pouvez pas compléter ce que le Procureur a fait. 

Me HOOPER : 

C'était une omission et comme ça on a fait cette omission témoin après témoin, eh bien, le témoin a le droit, quelle que soit la partie pour laquelle il se présente, le témoin doit apporter ses réflexions et le Procureur doit soulever ces questions‑là au témoin. Le Procureur ne l'a pas fait et je fais amendement en soulevant la question pour que le témoin fasse ses observations relativement à cela pour que la Chambre n'ait pas le moindre doute sur la position de ce témoin relativement à cette allégation‑là. 

M. LE PRÉSIDENT :
Mais ce n'est pas là la fonction de l'interrogatoire complémentaire. Nous n'avons pas accordé cette question parce que ce n'est pas la fonction reconnue au... à l'interrogatoire complémentaire. 

Me HOOPER : 

Peut‑être qu'alors on donnerait l'occasion au Procureur de refaire son interrogatoire... contre‑interrogatoire et soulever cette allégation pour que le témoin ait à y répondre, parce qu'il s'agit d'une omission systématique qui a été pratiquée à l'égard de tous les témoins qui se sont succédé à ce banc. 
M. LE PRÉSIDENT :
Je crois que vous n'êtes pas en train de clore votre interrogatoire complémentaire. 

M. MORLEY :
Je ne suis pas tout de même stupide en ce sens. Il y a certaines questions que l'on doit laisser passer dans le cadre du contre‑interrogatoire c'est... 

Est‑ce qu'on peut enlever les écouteurs du témoin, s'il vous plaît ? 
(Le témoin s'exécute)

C'est évident ce que le témoin pourrait dire. Mais pour le contre‑interrogatoire, tout ce que je dois faire pour maintenir la thèse du Procureur, c'est établir que ce témoin ne conteste pas ouvertement la thèse du Procureur ceci est établi à... sur la base de la réponse donnée par le témoin tendant à dire qu'elle n'avait pas participé aux meetings dont elle se rappelait seulement que ça avait été tenu quelque part et mon collègue parle de véhicules qui sillonnaient la région, les observateurs et mon confrère vient à la rescousse aider le témoin. Je ne vais pas tourner en rond pour demander l'avis de ce candidat sur ce que le témoin n'aura pas vécu. 

M. LE PRÉSIDENT :
Si vous avez formulé les choses ainsi, eh bien, les témoins à charge n'ont pas également participé à certains meetings et ont eu à dire ce qu'il avait appris.

M. MORLEY :

Nous avons explicité certains éléments de preuve sur ce qu'ils ont concrètement appris. Or, ce que dit ce témoin est le contraire. Elle dit que : « Je n'avais pas appris ». 

M. LE PRÉSIDENT :
Sa réaction est effective. C'est pour cela que Maître Hooper pose des questions. Vous savez, il y a des (inaudible) qui sont différents. Voyez‑vous, nous ne savons pas...

M. MORLEY :
Ce n'est pas une question que je dois poser pour défendre ma thèse. S'il y avait une contestation directe, par exemple si le témoin avait dit que : « J’ai participé à tous les meetings, Rwamakuba était mon ami et on a participé à tout cela et il n'a rien dit de tout cela », eh bien, je dirais que cela entre en conflit avec ma thèse. Or, le témoin n'a pas participé aux meetings et n'a pas entendu parler. 

M. LE PRÉSIDENT :

C'est là la question que Maître Hooper veut poser. Est‑ce qu'elle a entendu parler des meetings ? C'est ça la question que Maître Hooper veut parler. 
M. MORLEY :
C'est ce qu'il aurait dit. C'est la question qu'il aurait dû poser lors de son interrogatoire principal. Sur un plan strict, on n'a pas besoin, pour défendre sa thèse, de soulever ces questions, tel que Maître Hooper le dit. Ceci n'est pas pertinent pour ce qui concerne la question relative aux meetings. 

Me HOOPER :
Vous savez je n'avais pas avancé les bons arguments et il a raison. L'argument approprié, c'est que c'est des questions qui ont été soulevées dans le contre‑interrogatoire, à savoir que ces questions ont été soulevées dans le cadre du contre‑interrogatoire. Donc ma question découle donc des questions qui ont été posées et je procède différemment du Procureur qui défend sa thèse en adoptant une approche trop implicite et le témoin a droit à des éclaircissements à cette étape de la procédure. 

M. LE PRÉSIDENT :
Je dois dire que si la question avait été soulevée dans le cadre du contre‑interrogatoire, eh bien, ça me donnerait satisfaction parce que normalement je n'accorderais pas un contre... un interrogatoire supplémentaire soulevant des questions qui ne l'ont pas été dans le cadre du contre‑interrogatoire. 

Me HOOPER :
Le fait, c'est qu'il y a une charge retenue dans l'Acte d'accusation. En tout cas, il y a une allégation relative aux meetings dans l'Acte d'accusation. 

M. LE PRÉSIDENT :
Ça, c'est quelque chose à examiner dans l'interrogatoire principal. Or, vous faites le complémentaire qui doit porter sur les questions découlant du contre‑interrogatoire. Donc, une fois... Donc les questions relatives aux meetings ont été soulevées il y a environ 20 minutes. 
(Conciliabule entre les Juges)
Nous autorisons la question. 

M. MORLEY :
Dans la mesure où la question est autorisée, vous vous rappellerez que la question relative aux meetings c'est qu'il y avait eu meetings, mais elle n'avait pas participé à ces meetings et mon confrère commence son questionnement avec un long préambule invitant le témoin à y apporter ses observations, si on doit lui demander de faire ses observations sur ce qu'elle a entendu dire des rassemblements. Posons donc des questions claires. 

Me HOOPER :


Madame le Témoin, si vous pouvez vous rappeler la question, vous pouvez maintenant...

(Le témoin remet ses écouteurs)
Q.
Madame le Témoin, je m'excuse. Je ne sais pas si vous pouvez, maintenant, vous rappeler la question qui venait de vous être posée, ça concernait les meetings tenus dans votre région et la nature de ces meetings. Et la question de savoir si vous avez entendu dire qu'à ce meeting il y avait des incitations à l'extermination de vos populations, des gens de votre ethnie, est‑ce que vous pouvez nous aider si vous vous rappelez ? 

R.
S'agissant des meetings, je vous ai dit que je n'ai jamais participé aux meetings. Je me rappelle qu'à une occasion, ça fait de cela très longtemps, il est venu chez nous en compagnie de Gasana. Il n'a pas beaucoup parlé et le meeting n'a pas duré très longtemps, parce qu'il n'y avait pas beaucoup de gens. Les adhérents du MDR se sont plaints disant que les adhérents du MDR... du MRND les regardaient d'un mauvais oeil. Un autre meeting qui a eu lieu, j'étais très loin, mais j'entendais les gens dire qu'un meeting allait se tenir et j'ai entendu un véhicule qui circulait et sur lequel était installé un mégaphone. J'ai entendu également qu'au retour d'un meeting, que les adhérents du MDR, y compris... y comprise le Premier Ministre, Agathe Uwilingiyimana, ont rencontré les assaillants qui leur ont lancé des pierres. Ce que je dirais, c'est que je ne vois pas comment je peux témoigner à charge de quelqu'un… à décharge — pardon — à décharge de quelqu'un qui aurait incité les gens à tuer les Tutsis alors que presque tous les membres de ma famille ont été exterminés. Vous voyez que cela est inconcevable, je ne peux pas parler en faveur d'une telle personne. 

Q.
Bien. Passons maintenant à d'autres questions. On vous a posé la question pendant longtemps sur la déclaration que vous avez faite à l'enquêteur le 21 juillet 2004, il y a donc 18 mois de cela. Madame le Témoin, à partir de ce que vous avez dit, est‑ce que ce serait vrai de dire que, après la suspension de ce matin, on vous a donné lecture de cette déclaration en kinyarwanda, langue que vous comprenez ? 

R.
Oui, on m'a interprété mon témoignage en kinyarwanda et j'ai compris le contenu de ce témoignage. 

Me HOOPER :
Cette déclaration, pour les besoins du compte rendu, nous l'avons maintenant et je demanderai de le produire en preuve. 

M. MORLEY :
Moi également. 

Me HOOPER :
C'est une déclaration de cinq pages, c'est dans les 1400 mots, 1 350 mots en français pour ce qui concerne l'histoire. 

Q.
Je comprends que vous ne lisez pas français mais, encore une fois, pour les besoins du compte rendu, je vais parcourir la déclaration et nous verrons mieux ce qu'il en est. J'utilise le mot « déclaration », en réalité, ce n'est pas un document signé par vous. Si je comprends, la première fois où on vous en a donné lecture, c'est aujourd'hui, n'est‑ce pas ? 

M. LE PRÉSIDENT :
J'espère que vous n'avez pas l'intention de parcourir toute la déclaration. Le document est admis en preuve et ce serait suffisant si vous vous intéressiez aux portions où il y a eu des incohérences. 

M. MORLEY :
Avant qu'il ne commence, vous vous rappellerez que j'ai demandé à Maître Hooper s'il était prêt à nous donner les notes originales de l'enquêteur, notes qui ont servi à compiler tout cela en français. 

Me HOOPER :
Je ne les ai pas pour ce qui concerne ce témoin. J'ai les notes pour ce qui concerne son mari. J'ai mes notes prises que je peux vous communiquer si vous en avez besoin. 

M. MORLEY :
Comment donc ? Mon collègue dit que, pour les besoins du compte rendu, les notes originales n'ont pas été signées. La déclaration française dit que la rencontre a donné lieu au texte qu'on a eu et ce texte a été signé par le témoin et j'anticipe que le témoin a signé les notes originales probablement en kinyarwanda, les notes en kinyarwanda de l'enquêteur kinyarwanda qui ont été résumées pour qu'on sache ce qui s'est passé et mon collègue verse au compte rendu que le témoin n'a pas signé les notes d'enquêteur. Or, il ne peut pas le savoir s'il n'a pas accès aux notes et la déclaration montre que les notes ont été signées. 

Me HOOPER :
J'y reviendrai s'il y a eu un malentendu ; nous vérifions avec Maître O'Shea ces notes d'enquêteur. 

M. LE PRÉSIDENT :
Maître Hooper, vous avez épuisé vos 20 minutes et vous n'avez pas posé jusqu'ici que deux questions ! 

Me HOOPER :

Q.
La première page du texte traite de Rwamakuba. La deuxième page, troisième page, parlent également de deux questions sur lesquelles vous venez de déposer pour ce qui concerne les meetings. Ensuite, il y a l'attaque à votre domicile où il est enregistré que c'est votre fils aîné qui a été tué. Il y a des explications y relatives. Ensuite, il y a une référence à un incident, à une barrière près de chez vous qui n'ont pas fait l'objet des éléments de preuve dans ce cas. Ensuite, il y a des éléments de preuve tendant à dire que vous étiez à Gishaka. Il n'y a pas de référence aux Interahamwe brandissant la machette ou votre oncle qui a une chambre ou conduit votre oncle ou conduit votre cousin (sic). Mais vous avez donné une déclaration sur cela et votre déclaration est exacte. 

R.
S'agissant de l'incident de Gishaka, je confirme que cela est vrai. Lorsque les Interahamwe sont arrivés, nous avons couru en débandade, mais je suis entrée dans une maison de quelqu'un qui résidait près de cet endroit. Plusieurs témoins peuvent corroborer ce que je suis en train de dire ici. 

Q.
Très bien. Je ne vais pas vous demander de reparcourir la déclaration. On peut voir la déclaration, on peut voir votre déposition pour ce qui concerne les détails. Ensuite, nous en arrivons à Kayanga. Il y a 15 lignes relatives à Kayanga et, à partir de votre déposition, vous y étiez pendant trois jours, n'est‑ce pas ? 

R.
Je suis arrivée à Kayanga le 15 et j'ai quitté le même endroit le 17. 

Q.
Je vais passer aux incohérences qui ont été mentionnées. Je vais revenir aux dates dans un moment. Premièrement, est‑ce qu'il y avait une femme appelée Constance en votre présence, à quelque moment que ce soit au moment... à l'époque où vous étiez soit... en tout cas, à l'époque où vous étiez à Kayanga ? Quel était l'état des choses avec cette Constance ? Brièvement, qu’en était‑il avec Constance ? 

R.
Je crois que je vous en ai parlé déjà. J'étais avec Constance. Je vous ai dit qu'à un certain moment, j'ai été arrêtée à un barrage routier et elle m'a aidée, mais une fois que nous sommes arrivées au centre de santé de Kayanga, elle s'est désolidarisée — si je puis dire — de moi, elle ne s'est plus approchée de moi. Mais lorsque nous sommes arrivées à Kayanga, elle était avec moi. Lorsque nous avons quitté Rutunga, nous étions un peu plus loin que Rutunga, j'étais également avec Constance. 

Q.
Traitons de bombes. Combien de fois est-ce qu’il y a eu largage de bombes là où vous étiez ? 

R.
Il y a un obus qui est tombé au centre de santé et il y a un second obus qui est tombé un peu plus loin et, par la suite, immédiatement, les gens sont partis en débandade. 

Q.
On vous a posé des questions sur les dates : Comment est‑ce que dans votre déposition vous ne vous rappelez pas les dates et vous avez parlé d'un agenda ? Pouvez‑vous nous dire ce dont il était exactement question ? Qu'est‑ce que vous avez fait ? Vous avez noté les choses dans quoi, concrètement ? 

R.
C'est un petit carnet que j'ai appelé « agenda » aujourd'hui. J'avais ordinairement ce petit carnet. J'y enregistrais des versets bibliques et d'autres enseignements que je recevais lors de nos séances de prière. Je vous ai dit que j'ai perdu ce carnet. 

Q.
Enfin, je vais vous poser cette question : Je crois qu'on est en train de vouloir dire, et ce n'était pas clair à partir des questions qui étaient en train de vous être posées… Vous suggérez que vous‑même et votre mari, vous vous êtes mis ensemble en quelque sorte — si je me trompe, eh bien, je retirerai la question, mais je ne vois pas le Procureur s'y opposer. Puis‑je vous demander, à propos de cela, vous nous avez dit que vous‑même et votre mari avez eu à parler... discuter des choses, mais pas pendant votre séjour ici. Vous avez parlé des événements. Est‑ce que vous êtes au courant des différents, pour ce qui concerne les souvenirs, entre vous et votre mari relativement à ce qui s'était passé ? 

R.
Mon mari en fait m'a rappelé les événements du 9… la date du 9, c'est la seule date qu'il m'a rappelée en fait et dont je n'étais pas sûre. C'est mon mari qui m'a dit qu'il s'agissait que les événements qui se sont passés chez nous se sont passés en date du 9. C'est cette date‑là qu'il m'a donnée. 

Q.
Pour ce qui concerne les pentecôtistes sur la date du 16, y a‑t‑il des différences entre vous et votre mari que vous vous rappelez maintenant ? 

R.
Je ne sais pas s'il a eu la date correctement. Mais, personnellement, je me rappelle que c'était en date du 16. Je ne sais pas ce qu'il a dû dire au sujet de cet événement mais, personnellement, je pense qu'il s'agit du 16. Je ne sais pas la date que, lui, a donnée, mais je suppose qu'il a donné la date du 16 mais, personnellement, je sais que cet événement a eu lieu le 16. 

Q.
Tout à l'heure, vous avez parlé d'une déclaration au Rwanda lorsque mon confrère vous posait des questions. Pouvez‑vous me dire à quoi vous faisiez allusion ? Vous avez dit que vous aviez fait une longue déclaration au Rwanda. De quelle déclaration s'agit‑il ? Pouvez‑vous nous donner de plus amples précisions ? 

R.
S'agissant de la déclaration que j'ai donnée au Rwanda, par exemple à Kayanga, on venait m'interroger mais d'autres personnes ont fait la relation des faits. En fait, on nous posait des questions pour savoir les gens qui étaient ciblés par les Interahamwe. On donne ces informations dans le cadre des séances Gacaca. On nous pose des questions précises, on nous demande qui étaient les Interahamwe, qui étaient les cibles de ces Interahamwe pour pouvoir enregistrer toutes ces informations dans les registres des Gacaca. C'est ce qui se fait dans notre localité. 

Me HOOPER :
Merci. 

J'en ai terminé avec mes questions. 

M. MORLEY :
Avant que mon éminent confrère ne conclut, je pense que nous attendons encore avec anticipation de savoir si les notes des enquêteurs ont été signées, parce que mon éminent confrère a dit clairement, pour les besoins du procès‑verbal, que les notes n'ont pas été signées et si cela est vrai, alors il faut que correction soit faite. 

Me HOOPER :
Les notes ne sont pas signées. 

M. LE PRÉSIDENT :
Madame le Témoin, nous sommes arrivés au terme de votre déposition. Nous vous remercions d'être venue au Tribunal pour donner votre déposition en cette affaire. Vous avez donc terminé votre déposition et vous pouvez vous retirer pour rentrer chez vous. 

Me HOOPER :
Ce témoin peut‑il être autorisé à visiter Monsieur Rwamakuba ? 

M. LE PRÉSIDENT :
Oui. Pour le moment, nous n'allons pas traiter du versement des pièces. Nous allons traiter du traitement des pièces tout à l'heure, après la pause. 

L'audience est suspendue. 
(Suspension de l'audience : 16 h 10)
(Pages 37 à 51 prises et transcrites par Isabelle Riffaud, s.o.)
(Reprise de l'audience : 16 h 30)
Me HOOPER :
S'agissant du versement des pièces concernant le dernier témoin, peut‑on le renvoyer à demain matin ? 

M. MORLEY :
Je voudrais rappeler que mon confrère Hooper a été assez bon pour dire que je serai autorisé à examiner une photocopie des notes de l'enquêteur en ce qui concerne le témoin qui vient de passer. 

Me HOOPER :
Nous allons verser cette pièce demain, donc vous aurez accès à ces notes. 

Me O'SHEA :
Je voudrais ajouter que j'ai également demandé à Monsieur Morley de nous fournir les notes prises par le Procureur au sujet de ce témoin et je suppose qu'il est en train de s'y employer. 

M. LE PRÉSIDENT :
Merci. 

Bon après‑midi, Madame le... le Témoin. 

Bon après‑midi, Madame le Témoin. 

Pouvez‑vous m'entendre ? Pouvez‑vous m'entendre ? 

Mme VAN WYNSBERGHE :

Bon après‑midi, Monsieur le Président. 

M. LE PRÉSIDENT :
Nous vous remercions d'être venue pour faire votre déposition ici. La première chose qui se passera, c'est que le greffier d'audience vous fera prêter serment de dire la vérité pendant votre déposition. 
(Assermentation du témoin Édith Van Wynsberghe)

Madame le Témoin, la… les langues officielles de notre Tribunal sont le français et l'anglais et il y a des interprètes ici dans les deux langues. Quelle langue préférez‑vous utiliser pendant votre déposition ?
Mme VAN WYNSBERGHE :

L'anglais. 

M. LE PRÉSIDENT :
Très bien. Donc, vous allez faire votre déposition en répondant aux questions qui vous seront posées par les Conseils qui ont été « préposés » à cet effet. Et Maître Hooper, qui commencera, est l'avocat de l'Accusé, André Rwamakuba. 
LE TÉMOIN ÉDITH VAN WYNSBERGHE,

ayant été dûment assermenté,

témoigne comme suit :
INTERROGATOIRE PRINCIPAL

PAR Me HOOPER :

Q.
Pouvez‑vous nous donner votre nom complet, s'il vous plaît ? 

Mme VAN WYNSBERGHE :

Van Wynsberghe. 

Q.
Pouvez‑vous l'épeler ? 

R.
V-A-N… V‑A‑N W‑Y‑N‑S‑B‑E‑R‑G‑H‑E. 

Q.
Pouvez‑vous nous donner votre adresse ?

R.
Broekstraat 43… (portion de l'intervention inaudible), Rotselaar. 
(Rires dans le prétoire)

Q.
Nous n'avons pas d'interprète en flamand... vers le flamand dans ce Tribunal. Comme vous le savez, nous avons fait des efforts pour en avoir un, mais il n'y en a pas un ici à Arusha. Et cela vous a été expliqué, je le sais. Et comme vous l'avez dit au Président, vous voulez faire votre déposition en anglais, même si vous ne vous sentez pas entièrement à l'aise en anglais. Et nous ne serons pas surpris si, pendant votre déposition, vous parlez français ou même flamand. Donc, nous le comprendrons. 

R.
Je vous remercie. 

Q.
Je sais également que vous avez un petit problème d'au... d'audition et vous préférez voir les gens quand ils vous adressent la parole. Je voudrais vous poser cette question. Pouvez‑vous entendre au moyen des écouteurs ou cela complique‑il la situation ? 

R.
Je vous… Je comprends très bien avec les écouteurs. 

Q.
Très bien. 

En fait, nous avons un... une fiche d'identification de témoin qui contient vos informations personnelles. Je pense que nous allons les lire pour le PV. 

« Broekstraat », l'adresse : B‑R‑O‑E‑K‑S‑T‑R‑A‑A‑T, 43. 

Et, nous avons : « 3110 ». 
Ensuite « Rotsletaar » : R‑O‑T‑S‑L‑E‑T‑A‑A‑R.

Et, c'est en Belgique. 

R.
Je vis en Belgique. 

Q.
Nous pouvons voir votre date de naissance : 1944. Vous êtes née en Belgique et vous avez passé toute votre vie en Belgique, n'est‑ce pas ? 

R.
Oui. 

Q.
Vous êtes mariée, mère de deux enfants. 

R.
Oui. 

Q.
Et vous êtes mariée à Hugo Scheldemann. 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS :
Nous n'avons pas ce nom ici. 

Me HOOPER :

Q.
Hugo Scheldemann. Et vous êtes mariée depuis de nombreuses années et vous êtes toujours mariée. 
R.
Oui. 
Q.
Il est journaliste retraité et, vous, vous êtes une enseignante d'école primaire, récemment retraitée. 

R.
Oui.
Q.
Maintenant, comme vous le savez, ce procès concerne un homme appelé André Rwamakuba. 

R.
Oui. 

Q.
Et nous comprenons qu'il s'agit de quelqu'un que vous connaissez. 

R.
Oui. 

Q.
Pouvez‑vous nous dire comment vous avez fait sa connaissance pour la première fois ? 

R.
Il faisait de l'auto-stop de Louvain à Bruxelles... Bruxelles et j'ai pris... je l'ai pris dans mon véhicule. 

M. LE PRÉSIDENT :
Nous constatons que le témoin a des difficultés avec le microphone. Je me demande si ce microphone peut être déplacé de l'autre côté ? Merci. 
(Le greffier d'audience s'exécute)
Me HOOPER :

Q.
Vous avez dit que vous avez rencontré André Rwamakuba lorsqu'il faisait de l'auto-stop. Donc, en anglais hitch‑hiking — de l'auto-stop —, nous le savons, et sur la route de Bruxelles à Louvain. 

En quelle année était‑ce ? 

R.
Je pense que c'était en 1973. 

Q.
Et au cours de ces dernières 32 années, êtes‑vous restée en contact avec lui ? 

R.
De temps à autre. 

Q.
Maintenant, vous avez dit que vous l'avez donc pris à bord de votre véhicule et je pense qu'il n'y a pas de contestation à ce sujet. Enfin, vous l'avez emmené chez vous. Il a rencontré votre mari. Vous avez aidé André à trouver une adresse à Bruxelles. Et à ce moment, que faisait‑il à Bruxelles, André ? 

R.
Il était étudiant en médecine. 

Q.
Savez‑vous dans quelle université ? 

R.
À Louvain. 

Q.
Maintenant, au cours des nombreuses années qui ont passé par la suite, quelle est... a été l'étendue des rapports que vous avez entretenus avec André ? 

R.
En 1973 et en 1974, et ainsi de suite, je l'ai amené voir des endroits comme touriste parce qu'il y a un programme à Bruxelles qui invite les familles belges à prendre des étudiants étrangers pour leur montrer le pays. Et c'est ce que nous avons fait avec André et les enfants... et ses enfants. 

Q.
Et y a‑t‑il eu un moment où André est rentré chez lui au Rwanda ? 

R.
Oui, je pense que c'était 1974 ou 75. Je ne me rappelle pas bien. 

Q.
Et êtes‑vous restée... demeurée en contact après cela et, si c'est le cas, dans quelle mesure ? 

R.
Il envoyait de temps à autre une carte pendant la Noël et, une fois, il y a une de ses sœurs qui m'a amené un petit cadeau d'André. C'est tout. 

Q.
Quand l'avez‑vous vu par la suite ? 

R.
Il était revenu en Belgique en 1982 pour étudier à Louvain-la-Neuve. Il s'agit là d'une section à Louvain, mais qui parle... qui étudie en français.

L'INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS : 

Louvain‑la‑Neuve. « La Neuve » : L‑A, puis « neuve » : N‑E‑U‑V‑E. 

Me HOOPER :

Q.
Et cette partie fait partie de l'Université de Louvain, donc ? 

R.
Non, ils sont séparés. Il y a la partie flamande et la partie française. 

Q.
Je sais que Maître O'Shea connaît très bien les lieux. 

Maintenant, dans quelles circonstances vous êtes‑vous rencontrés encore en 1982... 92 plutôt ? 
R.
Il m’a…

L'INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS : 

82, plutôt. Oui… 82.
R.
Il m'a téléphoné. Et il m’a…  il a demandé à me rencontrer, m'a dit que son... son épouse avait accouché du... d'un enfant et nous sommes allés, donc... donc, l'informer de la naissance de son enfant. 
Me HOOPER :
Q.
Connaissez‑vous sa famille, sa femme et ses enfants ? 

R.
Oui, je les connais. 

Q.
Et même au cours des dernières années, depuis l'arrestation d'André, avez‑vous été en contact avec sa famille ? 

R.
À plusieurs reprises, je leur ai rendu visite. 

Q.
Vous n'avez pas besoin de dire où se trouve sa famille car il s'agit là d'une information protégée. Mais vous leur rendiez visite ? 

R.
Oui, nous nous échangions des courriers électroniques et des coups de téléphone de temps à autre. 

Q.
Très bien. Nous sommes là en 1982. Sa fille est née, qui s'appelle Marie‑Ange. Et Marie‑Ange est née. Je pense, elle a maintenant 22 ou 23 ans, à peu près cet âge. 

Après 1982, êtes‑vous demeurée en contact avec André ? 

R.
Comme par le passé, nous échangions quelquefois des cartes, quelquefois des lettres pour dire comment la famille allait. 

Q.
Quand l'avez‑vous vu ensuite ? 

R.
La fois suivante, je l'ai vu à Anvers. Il était revenu pour étudier à l'Institut tropical d'Anvers. 

Q.
Savez‑vous quand était‑ce ? 

R.
C'était en 1993, en septembre. 

Q.
Savez‑vous pendant combien de temps il est resté en Belgique ? 

R.
Oui, de mars... La dernière fois que je l'ai vu, c'était en mars. Le 18 mars. 

Q.
C'était en 1994 ? 

R.
Oui, en 1994. 

Q.
Très bien, nous parcourrons ces mois ensemble dans un instant. 

Maintenant, d'une manière générale, au cours de cette période de septembre 1993 à mars 1994, avec quelle fréquence... pendant combien de temps avez-vous vu... combien de fois avez‑vous vu André Rwamakuba ? 

R.
Au maximum 10 fois. 

Q.
Et ces 10 fois, étaient‑elles consécutives, immédiates ou étaient‑elles séparées par plusieurs jours ? 

R.
C'était à plusieurs dates parce que nous étudiions pendant le week‑end. Quelquefois, il venait ou pendant la semaine, lorsque j'étais à Anvers, j'allais lui rendre visite. 

Q.
Maintenant, parmi ces visites, il y a eu donc ces occasions de rencontrer André, et cela fait longtemps. Avez‑vous été aidée par un document écrit qui vous permet de dire avec précision quand ces visites ont eu lieu ? 

R.
Oui, j'ai apporté quelques documents pour mieux me rappeler des dates exactes. 

Q.
Je pense, il y a environ deux mois, Madame Fall qui est à votre droite avec son confrère qui... sa consœur qui est derrière et un policier belge vous ont rendu visite chez vous, n'est‑ce pas ? 

R.
Oui, dans un appartement à Louvain. 

Q.
Et votre fils a‑t‑il pris des notes de votre conversation ? 

R.
Oui. 

Q.
Très bien. Pendant cette conversation, avez‑vous fourni une copie au Procureur du document dont vous allez parler tout à l'heure ? 

R.
Oui, mon fils a présenté ces documents aux policiers et il a dit qu'il allait les envoyer ici. 

Q.
Nous avons des copies de ces documents. J'espère que ces copies pourront être distribuées et vous pourrez nous aider à les examiner. 

Oui, vous avez vos propres documents, n'est‑ce pas ? Donc, je vous demande dans ces conditions, donc, de prendre vos documents — ceux que vous avez amenés — et de les examiner. 

Un jeu pour chacun des Juges ; un pour le Greffe et je suppose que le Procureur a en sa possession ses propres documents. 


(Le document est remis aux différentes parties)


Nous vous rappelons... Nous vous rappelons que ces documents représentent cinq visites particulières parmi celles dont vous vous souvenez. 

R.
Oui. 

Q.
Donc, procédons avec ordre et quel document devons‑nous examiner en premier ? 

R.
C'est le document qui concerne la machine à coudre. 

Q.
Et ce document porte la… l'inscription Vandenborre ; est‑ce cela ? 

R.
Non. 

Q.
Non. 

R.
Je ne… Je ne pense pas que vous avez une copie de ce document. 

Q.
Je suis désolé. Donc, je n'ai pas une copie de ce document que vous me montrez. 

R.
Mais je peux vous remettre ce document. 

Q.
Merci. 

Soit dit en passant, pendant que ce document me parvient, je viens d'apprendre de vous que vous êtes Edith Van Wynsberghe — c'est votre nom de jeune fille —, et vous êtes mariée à Monsieur Scheldemann, mais en Belgique, vous continuez de... de porter votre nom de jeune fille. 

R.
Pour des documents officiels, oui. 

Q.
Et pour des situations comme celle‑ci. Très bien. 

Ce que je vais faire, Madame Van Wynsberghe, c'est de montrer ce document aux Juges pour qu'ils aient une idée du document dont vous allez parler, et également au Procureur. Le Procureur pourrait également examiner ce document pour s’en faire une idée. 


(Le document est présenté aux différentes parties) 

Je pense que, pendant que ces documents circulent, nous pouvons faire autre chose, à moins que vous ayez besoin d'avoir ces documents en face de vous. 

Qu'est‑ce que ce document vous rappelle ? 

R.
La machine à coudre a été livrée par ma sœur qui vit à Anvers. Mais une semaine avant cela, je suis allée commander cette machine. Et par la suite, j'ai visité André, et ma sœur également, pour leur dire : « Voilà la machine sera livrée ; payez‑la pour moi. » 

Q.
À qui était destinée la machine ? 

R.
À moi, mais je ne pouvais pas la prendre le même jour. Donc, j'ai dû attendre de la récupérer plus tard. 

Q.
Et votre sœur vie à Anvers ? 

R.
Oui, à Anvers. 

Q.
Donc, étant allée à Anvers, vous êtes allée pour la machine à coudre, avez‑vous dit, pour la commander ou pour quoi ? 

R.
Je suis allée la commander et apprendre à l'utiliser. Et après cela, je l'ai achetée, mais je ne pouvais pas en prendre possession pour l’amener chez moi. Alors, j'ai demandé qu'elle soit livrée chez ma sœur parce que c'était tout à côté et que je pouvais la récupérer lorsque j'aurais le temps. 

Q.
Maintenant, était‑ce à cette occasion que vous avez vu André Rwamakuba ? 

R.
Oui, une semaine avant, je crois, ou alors deux semaines auparavant. Je ne me rappelle pas très précisément. Avant le 8 décembre. 

Q.
Donc, vers la fin du mois de novembre, vers le 1er décembre, à peu près vers cette période, cela vous a aidé à vous rappeler la visite que vous avez rendue à André. Où se trouvait‑il à cette occasion dont vous vous souvenez ? 

R.
Il était dans le Cartenstraat (phon.) à Anvers. 

Q.
Pouvez‑vous nous épeler cela ? 

R.
G‑R‑B‑D‑E‑N (sic) street.

L'INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS : 

Street, straat, street, comme « rue ». 
Me HOOPER :

Q.
Et où était le Cartenstraat (phon.) ? Est‑ce là où il vivait ? 

R.
C'est là qu'il vivait. 

Q.
Dans quel type de logement ? 

R.
C'était un peu comme une... un logement pour étudiants. 

Q.
Le document que vous venez de produire, pouvons‑nous le conserver ? Parce que cela deviendra une pièce à conviction. 

R.
Pas de problème. 

Q.
Merci. Finalement, je vais faire des copies demain. 

La deuxième fois... La deuxième fois que vous avez... que vous l'avez vu, la deuxième fois qu'un document en votre possession vous a aidée à vous rappeler à avoir vu l'Accusé, quelle est la deuxième visite ou réunion avec André dont vous vous souvenez en faisant référence à un document ? 

R.
La deuxième date dont je me rappelle, je n'ai pas de document, c'était son anniversaire. 

Q.
Très bien. Pouvez‑vous nous donner la date de son anniversaire ? 

R.
27 décembre. 

Q.
Et pouvez‑vous nous dire comment... 

M. LE PRÉSIDENT :
Pouvez‑vous répéter la date ? 

Me HOOPER :
27 décembre. 

R.
J'ai eu une opération sur mon oreille, donc j'ai dû repartir au centre de santé, près d'Antoine (sic) et… et quelquefois, vous devez passer toute la journée à l'hôpital, mais cette fois après 30 minutes j'ai été libérée. Alors, je me suis dit : « Voilà je suis libre et je vais lui faire une surprise avec son anniversaire ». 

Q.
Avez‑vous acheté le gâteau et lui avez‑vous fait la surprise ? 

R.
Oui, j'ai eu la chance qu'il soit là, parce que je ne savais pas qu'il était chez lui. 

Q.
Donc, manifestement, c'est juste après Noël et avant le Nouvel An ? 

R.
Oui. 

Q.
Maintenant, pendant ces six mois, André vous a‑t‑il dit : « Voilà, je fais juste un saut en Rwanda… au Rwanda. » Ou bien : « Je viens juste de rentrer du Rwanda, la famille vous salue. » Quelque chose comme cela ? 

R.
Non. 

Q.
Donc, nous sommes là à la fin du mois de novembre, début décembre, 27 décembre. À quelle occasion l'avez‑vous vu encore ? 

R.
C'était en janvier, mais je ne me rappelle pas la date exacte. Mais en janvier, il est venu chez nous et il cherchait un véhicule d'occasion. Et ma sœur connaissait un ami qui avait un véhicule à vendre. Nous sommes allés là-bas examiner la voiture, mais André n'a pas acheté la voiture. 

Q.
Et où êtes‑vous allés avec… avec votre sœur et André ? 

R.
À Aarshot, c'est une ville à côté. 

Q.
Je pense (inaudible) : A‑A‑R‑S‑H‑O‑T. 
Pouvez‑vous être plus précise quant à quel moment c'était en janvier ? 

R.
C'était après les vacances de Noël. C'était pendant un week‑end, mais je ne me rappelle pas quand, si c'était le premier weeek-end ou le dernier week‑end. Et ma sœur... ma fille — pardon — ne se le rappelle pas non plus. 

Q.
Très bien, donc nous sommes là en janvier. Quand l'avez‑vous vu encore par la suite ? 

R.
Je pense que c'était en mars. 

Q.
Et à cette occasion et... Y a‑t‑il un document qui peut vous aider ? 

R.
Oui, j'ai des documents. André a acheté des produits médicaux à ramener chez lui. J'ai également des documents. Il a acheté le… un véhicule, mais je n'étais pas présent... présente. 

Q.
Donc, je pense que cela est probablement représenté par la plupart des parties des pages du… du document qui a été remis aux Juges, à partir de la première page. Je suppose. 

Et cela concerne‑il la société appelée Orbi‑Pharma ? 

R.
Oui c'était Orbi‑Pharma à Anvers. Ils vendent de... des fournitures médicales d'occasion. 

Q.
Pouvez‑vous nous aider quant au jour où vous êtes allés là‑bas ? 

R.
Nous y sommes allés 3... 2 ou 3... Enfin, le 2 ou le 3... Non, voilà, plutôt le 3 mars. 

Q.
Et une fois de plus, pour nous rappeler précisément les choses : Où se trouve cette société Orbi‑Pharma ? Cette société où vous êtes allés, où se trouve‑t-elle ? 

R.
L'adresse ? Bandistraat (phon.) 40. 

Q.
Dans quelle ville ? 

R.
À Anvers ? 

Q.
Et André était‑il avec vous ? 

R.
Oui, André était avec moi. Il m'a demandé de le conduire en voiture et, là‑bas, je l'ai laissé pour discuter des prix et des articles qu'il voulait parce que je ne connais rien en ce qui concerne les fournitures médicales et je suis allée au travail et, après le travail, je suis revenue. Je l'ai pris et je l'ai ramené chez lui. 

Q.
Qu’est-ce… Selon votre point de vue, pourquoi André voulait‑il ces fournitures médicales ? 

R.
Il m'a dit qu'il allait commencer à exercer comme médecin au Rwanda, qu’il allait ouvrir un cabinet avec son ami Charles. Je ne me souviens pas… docteur Charles. Je ne me souviens pas son nom de famille. 

Q.
Savez‑vous où est le docteur Charles aujourd'hui ? 

R.
Je connais son adresse. Mais où il est…
Q.
Vit‑il en Belgique ? 

R.
Oui, il vit en Belgique, mais je pense qu'il voyage beaucoup. 

Q.
Très bien. Donc, avec ce projet en vue, il se rend donc dans cette société et nous avons une page particulière que je voudrais que nous examinions. La... Les… La troisième page avant la dernière, dans le jeu de documents qui porte le titre « Pharma »? 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS :

P‑H‑A‑R‑M‑A. 

Me HOOPER :

Q.
Vous êtes à cette page. Et lorsqu'on examine cette page, si on examine l’endroit... la date, il est dit : « 2 mars 1994 ». Cela vous aide‑t‑il ? 

R.
Oui. 

Q.
C'était donc le 2 mars et, sous cette date, nous avons donc les articles : « Autoclave complet 36 litres. » Savez‑vous ce que cela signifie ? 

R.
C'était une grande machine qui « sert » à stériliser les fournitures médicales. 

Q.
Et après cela, il y a Albustic (phon.), Uristric (phon.), Clinistic (phon.). Savez‑vous ce que c'est ? 

R.
Je ne sais pas. 

Q.
On peut vérifier, mais je suggère qu'il... on parle ici d'albumine, d'urine et peut‑être de sang. 

Et au bas, il y a : « Microscope »… « Microscoop » avec deux « o ». Je suppose que c'est microscope ? 

R.
Oui. 

Q.
Nous avons notre table générale et « 40 494 ». Oui, il s'agit là de francs belges, n'est‑ce pas ? 

R.
Oui, mais sans la TVA... la VAT... la TVA... Oui, c'est TVA. Il n'exportait pas ces produits en Europe, donc il n'avait pas à payer la TVA.

Q.
Et la conversation de ces documents a‑t‑elle une… quelque chose à voir avec la TVA ? 

R.
Je sais qu'il y a un autre document que j'ai ramené aux… aux douanes, mais je ne me souviens pas pour… si c’était pour cette fois. Je pense qu'il s'était arrangé lui‑même pour récupérer la TVA. 

Q.
Maintenant ce document particulier, pouvez‑vous nous aider quant à ce que représentent 40 494 francs belges. En 1994, qu'est‑ce que cela représentait ? 

R.
Je ne comprends pas la question. 

Q.
Très bien. Très bien. Quelle était la valeur de 40 000 francs belges ? Savez‑vous ce que… ce que cela… cette somme représentait en euros aujourd'hui ? 

R.
Je ne suis pas très bonne. Je vais devoir y réfléchir. 

Q.
Nous y reviendrons. Ne vous en faites pas. 

R.
Un millier d'euros. 

Q.
Donc un millier d'euros donne 40 000 francs belges de 1994. 

Qu'est‑il advenu de ces produits qu'il a achetés ? 

R.
Eh bien, j'ai pris dans ma voiture l'autoclave et le microscope parce qu'il s'agissait de pièces volumineuses. Et il n'avait qu'une petite chambre, donc j'ai pris ces articles chez moi et les ai gardés pour lui. 

Q.
Et quand est‑ce que vous l'avez rencontré pour l'autre fois ? Pour l'occasion pour laquelle vous pouvez avoir des documents ? 

R.
Le jour où il est parti pour le Rwanda. 

Q.
Comment peut‑on nous référer à un document relativement à cela ? 

R.
Document des douanes. 

Q.
Il y a un document ici qui peut nous aider ? 

R.
Oui. 

Q.
C'est quel document ? C'est le document portant en haut « douanes », troisième page du document. 

(Le document est présenté aux différentes parties)

Est‑ce que vous pouvez nous donner le rapport entre votre rencontre avec André et ce document ? 

R.
Quand il est parti pour le Rwanda, il voulait emmener son matériel médical avec lui. Donc, je suis allée à Anvers, j'ai mis tout dans mon véhicule. J'ai juste un petit véhicule. Et j'ai demandé à quelqu'un de l'ambassade. Nous avons... devions mettre « certains » autres choses dans le véhicule de l'ambassade. Nous sommes tous partis à l'aéroport. Et là‑bas, il a fait le check-in pour tout ce matériel. Après quoi, je l'ai conduit chez le docteur Charles, pour lui dire au revoir... à docteur Charles et à sa famille. Ensuite, nous sommes allés acheter certains habits qu'il devait remettre à sa femme Agnès. 

Q.
Z‑A‑N‑T‑A‑M (sic) : Le nom de l'aéroport. 

Et après qu'il ait acheté ce cadeau pour son épouse Agnès, qu'est‑ce qu'André a fait ? 

R.
Nous sommes allés à Zaventem et il a quitté la Belgique par avion. 

Q.
Est‑ce que vous l'avez jamais revu après cela ? 

R.
Oui. Un matin, j'ai eu un coup d'appel téléphonique tôt le matin et c'était André qui disait qu'il était de retour en Belgique, mais il était en transit. Je ne sais pas exactement d'où il venait et où il est allé. J'ai oublié. Donc, il voulait acheter un téléphone avec fax. Et il m'a demandé si je connaissais une adresse et j'ai dit que je vais venir le chercher à l'école (sic) et à 14... à 4 heures, je suis allée à l'hôtel le chercher. On est allés à un centre commercial près et on a acheté un téléphone fax et je l'ai ramené en voiture à Zaventem et là... Et j'ai pris l'argent de taxi et… et je suis rentrée à la boutique prendre tout cela. 

Q.
Si nous regardons la première page du document daté VandenBorre, il y a le téléphone qui a été acheté et la date est en haut : 18 mars 1994. 

Voilà la cinquième occasion que vous pouvez spécifiquement mentionner. Vous nous avez dit qu'il y avait un maximum de 10 occasions où vous avez eu à le rencontrer au cours de cette période de temps. 

Est‑ce que vous pouvez nous décrire André ? 

R.
C'est un Africain. Il est noir. Il est plus grand que moi, mince, mais il a de grandes... de larges épaules. Il a une petite cicatrice sur le visage, mais je ne sais pas exactement sur quelle partie du visage. 

Q.
Est‑ce qu'il portait des lunettes à votre connaissance ? 

R.
Non, je ne l'ai jamais vu avec des lunettes. Et il me… me voit en lunettes, par contre. 

Q.
Et que dire de la personnalité de la... de cette personne ? 

R.
Je crois qu'il s'agit d'un idéaliste. Quand il était étudiant, il me disait qu'il ne voulait pas du tout s'intéresser à la politique parce qu'il disait que la politique était corrompue et il ne voulait pas... et il voulait aider ses gens. Il disait que : « Je… Je ne serai jamais riche en pratiquant la médecine, mais je veux aider mes gens » et j'ai apprécié cela, personnellement. 

Après quand il était en Anvers, il a dit : « Je crois que je dois m'impliquer dans la politique. » Et j'ai dit : « Eh bien, vous avez d'abord dit que vous ne vouliez pas vous intéresser à la politique, c'est dangereux la politique dans certains pays... dans certains pays africains. » Et il a dit : « Oui, mais je veux aider mes gens et ils ont besoin de bons politiciens ». Et je lui ai demandé : « Mais alors, comment est‑ce que vous pouvez le faire ? » Il a dit : « J'espère que je serai élu et que je serai Ministre de l'éducation. » 

Et il voulait pour l'enseignement secondaire, au Rwanda… il voulait que ce niveau d'enseignement soit gratuit, sans coût comme en Belgique et alors il m'a demandé : « Est‑ce que vous pouvez me… me donner des... des livres pour les écoles secondaires ? » Et il y a en Belgique une organisation appelée « Enseignement… Enseignants sans frontière » et je leur ai demandé si c'était possible, mais je n'ai jamais eu de réponse. 

Il était... Quand il était Ministre de l'éducation, il n'avait pas le pouvoir de changer les choses. Donc, je n'ai pas eu à lui envoyer les livres. 

Q.
S'agissant de sa personnalité, de son caractère, ses rapports avec les gens, est‑ce que vous avez des observations à y apporter ? 

R.
C'était un homme très gentil. Quand mes enfants étaient tout petits, ils l’adoraient. Ma fille, quand il venait nous visiter, ma fille était toujours sur ses genoux, du début à la fin. Il était très gentil. Il jouait avec les enfants parfois et leur apprenait certaines choses en kinyarwanda et il leur apportait... et ils lui apprenaient des choses en néerlandais. Et je crois que c'était un homme très gentil. C'était un idéaliste. Et il me disait toujours des choses sur ses parents. Il voulait s'occuper de ses parents parce qu'en mars, quand il est rentré, je lui ai dit : « Est‑ce que vous pouvez amener votre famille et vivre ici en Belgique ? » Il a dit que non : « Je dois rentrer pour mes parents et les autres membres de ma famille élargie. » 

Q.
Donc, ensuite il y a eu la guerre et le génocide, comme nous les... le connaissons. Et... Et après cela, nous savons qu'André est... a quitté le Rwanda. Est‑ce que vous avez eu à avoir des contacts avec lui au moment où il ne vivait pas au Rwanda et avant son arrestation et sa détention ici ? 

R.
Oui, j'ai eu le contact d'abord avec sa femme en Éthiopie ; ensuite en Namibie avec sa femme et André lui‑même. Et à un moment, en Namibie, il m'a appelée et il m'a demandé : « Est‑ce que je peux vous envoyer mes trois enfants pour que vous vous en occupiez ? » Et j'ai demandé : « Pourquoi ? » Il a dit : « Je veux qu'ils fassent des études. » 

Et j'en ai parlé avec mon mari qui m'a dit « Vraiment, tu vois, trois enfants, c'est une grosse responsabilité. Les enfants appartiennent à leurs parents. » Vous pouvez être... Vous pouvez dire : « Venez ! » Mais c'est une trop lourde responsabilité. 

Q.
Est‑ce que plus tard vous avez découvert qu'il pouvait y avoir d'autres motifs que l'éducation de ses enfants ? 

R.
Non, à ce moment, je ne savais pas parce que si j'avais su ce que je sais maintenant, j'aurais… aurais… j’aurais dû dire : « Oui, envoie‑moi les, ces enfants. »  Parce qu'à deux fois, on a tenté de les kidnapper pour les ramener au Rwanda. 

Q.
Depuis qu'André a été arrêté. Et emmené ici, à Arusha, est‑ce qu'il y a eu à un moment où vous avez eu à lui rendre visite ici ? 

R.
Oui, je savais qu'il était ici et il nous avait appelé une fois et après, j'ai eu à l'appeler juste pour dire : « Comment ça va ? Bonjour. » Et souvent, j'envoyais les… les courriels pour demander comment se portait… se portait André au Rwanda (sic) et Maître Hooper m'a dit que André était déprimé. 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS :
À Arusha, plutôt, pas au Rwanda. 

R.
Et je vous ai dit que j'envisageais de faire un Safari en Afrique du Sud avec ma sœur. Maître Hooper m'a dit : « Si vous voulez aller en Safari, allez en Tanzanie, c'est le meilleur pays pour ça. » 

Et je me suis demandé : « Qu'est‑ce que je dois faire ? » J'y ai réfléchi avec ma sœur et je me suis dit : « Si je dois aller en Afrique du Sud et traverser la Tanzanie en sachant qu'André est là en Tanzanie, et qu'il est si déprimé, il n'a pas reçu de visites depuis quatre ans. » Je me suis dit... J'ai dit à ma sœur : « Je dois aller en Tanzanie. » Je suis venue pour une semaine ici et je lui ai rendu une visite en prison, en Centre de détention. 

Me HOOPER :
Je n'ai plus d'autres questions, merci. Nous « attendons » là pour l'instant. 

M. LE PRÉSIDENT :
Merci, Maître Hooper. 
Maintenant le Procureur aura l'occasion de vous poser un certain nombre de questions.

M. MORLEY :
Monsieur le Président, il semblerait que vous devrez lever l'audience vers 17 heures. 

M. LE PRÉSIDENT :
Non, ce n'était pas la bonne information. On pourrait siéger plus. 
Pendant combien de temps vous devrez faire cela ? 

M. MORLEY :
Je ne prendrai pas beaucoup de temps avec ce témoin, mais plus long de 10 minutes. 

M. LE PRÉSIDENT :
Si vous pouvez boucler cela cet après‑midi, on pourrait siéger pendant un peu plus longtemps pour vous permettre de terminer, si ça ne vous pose pas de problème. 

Bon, on verra comment on peut faire. 

M. MORLEY :
Merci, Monsieur le Président. 


CONTRE‑INTERROGATOIRE 

PAR M. MORLEY :

Q.
Je peux imaginer que vous êtes très surprise de vous retrouver ici à Arusha devant cette Chambre ? 

Mme VAN WYNSBERGHE :

R.
Tout à fait. 

Q.
André était un ami de votre famille ? 

R.
Oui. 

Q.
Et vous avez eu à connaître ses enfants, sa femme, un peu ses plans en tant que médecin, un peu ses plans comme politicien, n'est‑ce pas ? 

R.
Oui. 

Q.
Vous avez eu des contacts réguliers avec lui et sa famille pendant un certain temps ? 

R.
Oui. 

Q.
Est‑ce que vous connaissez le parti auquel André appartenait au Rwanda ? 

R.
Non, je ne connais pas son parti. Peut‑être qu'il m'aura dit, mais ça ne m'intéressait pas, les partis politiques. 

Q.
Est‑ce que vous connaissiez qu'il y avait une guerre au Rwanda ? 

R.
Oui, je l'ai vu à la télé, je l'ai vu dans les journaux et j'écoutais les déclarations des politiciens belges sur cette affaire il y a dix ans. Et j'étais très préoccupée. 

Q.
Est‑ce qu'André a jamais eu à parler de la guerre avec vous ? 

R.
Non. 

Q.
Est‑ce qu'André a jamais eu à discuter de... de la... l'instauration du multipartisme au Rwanda avec vous ? 

R.
Non. 

Q.
Est‑ce qu'André a jamais eu à discuter de l’instauration de la croissance du parti appelé « MDR » avec vous ? 

R.
Non. 

Q.
Est‑ce qu'André a jamais eu à discuter de... de l'histoire des gens au Rwanda avec vous ? 

R.
Pas réellement. Une fois, il m'a dit que le Président, pas celui‑ci, Kagame, mais celui qui avait été tué là, que quand il est... quand il est arrivé au pouvoir, il a eu à faire des choses terribles. Je me rappelle cela parce que je pensais... je pensais que c'était... Et c'est la seule chose dont je me souviens. Il parlait de la politique avec mon mari, mais je n'y participais pas souvent. 

Q.
Est‑ce qu'il a eu à... ou plutôt, est‑ce qu'il a eu à dire pourquoi le... le Président, plus tard assassiné, était mauvais ? 

R.
Il n'a jamais dit qu'il était mauvais. Il disait tout simplement que la plupart des gens influents et puissants ne... faisaient des choses qui n'étaient pas très catholiques, pour ainsi dire. 

Q.
Est‑ce qu'André a jamais eu à discuter avec vous du partage du pouvoir entre les groupes ethniques au Rwanda ? 

R.
Non, pas avec moi. 

Q.
Est‑ce qu'il a jamais eu à discuter du plan du Président tendant à partager le pouvoir avec les autres groupes ethniques du Rwanda ? 

R.
Non. 

Q.
Quand vous avez vu André à un moment à la fin de 1993 — vous nous avez montré des reçus forts utiles —, c'est alors qu'il vous disait qu'il s'impliquerait en politique ? 

R.
Oui. 

Q.
Et est‑ce que vous aviez l'impression que ce serait pour lui franchir un grand pas et se lancer dans une nouvelle aventure ? 

R.
Je ne sais pas. 

Q.
Est‑ce que c'était votre impression que son plan tendant à s'impliquer en politique était là, mais il n'était pas réellement impliqué ? 

R.
Je crois que c'était son plan, mais il n'était pas encore impliqué. Ça, c'est mon avis. 

Q.
Il semblerait qu'il vous a dit qu'il aimerait être Ministre de l'éducation ? 

R.
Oui, c'est vrai, mais je crois que c'est parce que ses enfants sont allés au... à l'enseignement secondaire. 

Q.
Ça doit vous avoir surprise que quelques mois après avoir dit qu'il s'intéresserait à la politique, il est devenu effectivement Ministre de l'éducation, n'est‑ce pas ? 

R.
Oui, j'étais très préoccupée. 

Q.
Et il ne vous a jamais dit combien il était occupé dans la politique rwandaise ? 

R.
Non. Il étudiait. Il devait écrire des papiers... des documents à l'époque... à Anvers. 

Q.
Est‑ce que vous connaissiez son origine ethnique quand vous l'avez rencontré dans le contexte rwandais ? 

R.
Une fois, il m'a dit que son père était du Congo et qu'il avait une grand‑mère qui était tutsie et qu’il  avait une mère hutue et qu'il était le résultat du mélange ethnique. 

Q.
Est‑ce que vous l'avez vu avec des amis africains quand vous avez eu à le rencontrer de temps à autre à la fin de 1993, en Belgique ? 

R.
Oui, je ne l'ai vu qu'avec docteur Charles. 

Q.
Par exemple, quand vous êtes arrivée avec ce... avec ce gâteau d'anniversaire, est‑ce que vous avez trouvé un « party » d'anniversaire ? 

R.
Non, il était tout seul en train d'étudier dans sa chambre. 

Q.
Est‑ce que vous l'avez jamais vu en compagnie de quelqu'un qui est de... du groupe ethnique tutsi ? 

R.
Je ne l'ai jamais vu qu'avec le docteur en… Charles… Charles quand il était à Anvers. 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS :
« Anvers » en français ; Antwerpen, dans l'autre langue. 

R.
Je crois que le docteur Charles est tutsi. 

M. MORLEY :

Q.
Vous... Est‑ce que vous connaissiez ses autres amis africains, en dehors du docteur Charles ? 

R.
Non. 

Q.
Est‑ce qu'il vous a jamais parlé de l'invasion de... du Rwanda par le FPR en fin 1990 ? Est‑ce qu'il vous a jamais parlé des accords d'Arushi... d'Arusha : Proposition de partage du pouvoir avec le FPR ? 

R.
Non. 

Q.
Est‑ce qu'il vous a jamais parlé de la lutte qui avait cours entre les différents partis politiques au Rwanda ? 

R.
Une fois, il m'a dit, mais c'était au début, qu'il y avait eu une lutte au Rwanda et que c'était terrible pour ses enfants d'entendre les... le bruissement des arbres. 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS :
La suite a été dit en français. C'est pour ça que nous nous sommes tus. 

Q.
Est‑ce qu’il vous a parlé d'une organisation appelée Interahamwe ? 

R.
Non. 

Q.
Est‑ce qu'il vous a jamais « partie » d'un mouvement jeunesse, une organisation dans le cadre des autres partis politiques au Rwanda ? 

R.
Non. 

Q.
Est‑ce que vous avez jamais été au Rwanda ? 

R.
Non. 

Q.
Est‑ce qu'il serait juste de dire que vous n'avez jamais eu à apprendre ce que c'était sa politique ? 

R.
Non. 

Q.
Et ce serait juste dans votre esprit de penser qu'André doit avoir été beaucoup plus impliqué en politique qu'il ne l'a jamais avoué, s'il est devenu Ministre de l'éducation peu de temps après l'avoir mentionné… peu après avoir mentionné son désir de s'impliquer en politique ? 

R.
Je crois, mais cela ne m'intéressait pas, la politique. Donc... 

Q.
Vous avez apporté de façon utile un lot de factures ; est‑ce que vous pouvez nous aider ? Quel était le taux de par... le taux de change entre le... le franc belge et l'euro ? Il fallait combien de francs belges pour avoir un euro ? 

R.
Un euro égale 40 francs belges. 

Q.
Si nous regardons un peu ces factures, j'ai une copie de ces factures, datée du 30 décembre 1994, qui montre un total de 49 924 francs belges. Et je me dis que c'est là quelque chose. 

Est‑ce quelque chose que vous avez produit ? Peut‑être que l'on va vous le faire voir ? Je ne comprends pas tout à fait ce document.

Veuillez le montrer au témoin, s'il vous plaît.

(Le greffier d'audience s'exécute) 

Est‑ce que vous savez ce que c'est ? 

R.
Oui. Il... Il y a quelque chose. Je ne sais pas. Je ne sais pas ce que c'était. 

Ah ! Oui ! Oui ! Je sais ! 

1995 : Il a acheté un véhicule en Belgique et ça a été envoyé en bateau au Rwanda. Et après, il ne pouvait pas le récupérer parce qu'il y avait la guerre et le véhicule n'avait pas été... parvenu... n'était pas parvenu au Rwanda. « Missionnaires d'Afrique », c'est une organisation qui avait envoyé par bateau son véhicule au Rwanda et on lui a... on lui a payé et remboursé l'argent parce qu'on pouvait vendre son véhicule. 

Q.
Là, maintenant, c'est utile, je peux comprendre maintenant le document. C'est un document d'envoi par bateau daté de décembre 1994, remboursement de l'argent, 22 juin 1995 en rapport au coût d'envoi par bateau du véhicule, 50... presque 50 000 francs belges. 

R.
Je ne sais pas. 

Q.
Regardez les chiffres, on va... 

R.
Ça, c'est le... la comptabilité d'André, pas la mienne. 

Oui, ça, c'est le prix du véhicule. Un véhicule de... d'occasion. 

Q.
C'est le prix du véhicule même ou le coût d'envoi par bateau ? 

R.
Je ne sais pas. 

(Le document est présenté aux différentes parties) 
Q.
Je crois que ce serait vrai, n'est‑ce pas, que 50 000 francs belges seraient au moment de la conversion en euros... ils représenteraient une somme de... de l'ordre de 1 200 euros ? 

R.
Combien ? Je dois... Plus tard dans la journée. 

Q.
En tout cas, ça dépasse les 1 000 euros. Ce seraient 50 000 francs belges. 40 francs belges pour un euro veut dire que cela doit être de l'ordre de 1 000 euros et plus. 

R.
Oui. 

Q.
L'autre document que je voudrais que vous examiniez et que vous nous avez fourni de façon utile, je ne peux pas bien le comprendre, veuillez examiner ce document daté du 3 mars. 


(Le document est présenté aux différentes parties) 

C'est un document daté du 3 mars. Est‑ce que vous pouvez nous dire ce que c'est ? 

R.
Instruments et autres applications en médecine. 

Q.
C'est une facture, un document de douane ? Il s'agit de quoi, concrètement ? 

R.
Je ne sais pas. 

Q.
Est‑ce que c'est quelque chose que vous avez pu produire ou « il » peut vous dire que c'est la Défense qui nous l’a remis ? Je voudrais savoir si c'est vous qui l'avez communiqué. 

R.
Oui, c'est... Je ne veux pas me rétracter. Oui, je ne sais pas quand... quand nous sommes allés à Pharma, il avait beaucoup de documents. Il a pris les... des copies de ces documents et il a dit : « Je dois... Je ne dois pas payer de TVA ici. Est‑ce que vous pouvez garder ce document pour voir si vous pouvez récupérer la TVA ? » Mais, pour moi, je ne sais pas ce que c'est. 

À la maison, c'est... c'est mon mari qui s'occupe des documents. Je les ai tout simplement gardés. 

M. MORLEY :
Je peux peut‑être avoir le document ?

(Le greffier d'audience s'exécute)

Il y a un certain nombre d'autres facteurs que je voudrais examiner. Est‑ce qu'on peut continuer ou le moment est arrivé ? 

M. LE PRÉSIDENT :
Si vous voulez vous arrêter, vous vous arrêtez. Si… Si vous devez prendre quelques 15 autres minutes, on continue. On veut essayer de rattraper le temps perdu. 

M. MORLEY :
O.K.
Q.
J'ai une autre facture — avec l'assistance du Greffe —, 1er mars 1994, une facture pour 71 812 francs belges, payés en cash. 

On va vous remettre le document et vous allez nous dire ce… ce que c'est. 
(Le greffier d'audience s'exécute)

Remettez d'abord au témoin pour qu'il nous explique ce que c'est. 

R.
Je ne sais pas ce que c'est. 

Q.
C'est l'un des documents que vous avez communiqués ; c'est cela ? 

R.
Je ne sais pas. Je n'ai pas ce document. 

Q.
La Défense nous l'a communiqué et je me dis que c'est de vous. 

R.
Au moment où ils m'ont demandé : « Est‑ce que vous encore... avez encore en votre possession ces documents ? » et… je leur ai envoyé copie des documents. Je ne sais pas. Je ne les ai pas. Vous savez, je n'ai jamais eu à me mêler des factures d'André. Ce qu'il achetait ne m'intéressait pas ni ce que cela lui coûtait. 

Q.
Mais c'est l'une de ses factures, l'une des factures d'André. 

R.
Oui, son nom est sur le document. C'est donc une de ses factures. Mais je ne sais pas. 

Q.
Mais ça vient de vous ! Est‑ce venu par vous ou par le truchement de la Défense et nous imaginons que « c'est » des documents, des factures d'André payées en cash. 

R.
Cette adresse, c'est la même adresse où il a eu à envoyer son véhicule par bateau. Peut‑être qu'il était à Antwerpen... à Anvers. Je ne sais pas avec le… tout le temps.
Q.
C'est l'une de ses factures, n'est‑ce pas ? C'est ce que j'essaie d'établir. 

R.
Je ne sais pas. Je ne vois pas son nom sur ça. 

Q.
Pourquoi est‑ce que vous l'aurez remis à la Défense si ce n'est pas une facture d'André ? 

R.
Je ne me rappelle pas. Je ne me rappelle pas ce document. 

Q.
Est‑ce que l'on peut me ramener ce document ? 
(Le greffier d'audience s'exécute)
Me HOOPER :
Est‑ce qu'on peut aider ? Il y a le nom d'André en haut à droite. C'est en français. 

M. MORLEY :
O.K.
Q.
Ne vous préoccupez pas, s'il y a une confusion, c'est ma faute et non la vôtre. 

Bon, c'est une facture que vous avez gardée pour André, facture de 71 812 francs belges, payée en cash, marquée le 4 mars 1994 , c'est cela ? 

R.
Oui. 

Q.
Et cela est... représente presque 2 000 euros. 

R.
Oui. 

Q.
Et le jour suivant, à savoir le 2 mars 1994, c'est la facture dont parlait Maître Fall... Maître Hooper. Vous vous rappelez 40 494 francs belges ? 

R.
Ça, c'est environ 1 000 euros. Ça, c'est 605 parce qu'André ne payait pas les taxes. Donc, c'est moins de 1 000 euros puisqu'il faut déduire les impôts. 

Q.
Et ça c'était pour le matériel médical ? 

R.
Oui. Ça, je connais... je suis allée avec lui à Orbi‑Pharma. 

Q.
Le document que je vous ai montré datait du 3 mars ; est‑ce qu'il s'agissait du document d'exportation pour aider dans le mouvement de marchandises de Belgique au Rwanda ? Je vais vous remontrer le document. 

R.
J'ai vu « Kigali », donc il doit s'agir d'un document de transport de marchandises, mais je ne suis pas sûre. 

Q.
Peut‑être que vous pourrez nous aider en regardant les mots qui figurent en haut à droite, qui disent… (suite de l’intervention en flamand non interprétée). Je vais vous faire remettre le document avec l'assistance du Greffe. Je voudrais tout simplement savoir de quel document il s'agit et sa signification. 

R.
C'est... C'était... 


(Conciliabule entre les Juges) 
R.
… la communauté européenne. 

Q.
Regardez le document : Est‑ce qu'il s'agit d'un document d'exportation de la communauté européenne au Rwanda ? 

R.
Peut‑être, oui, ça pourrait être, mais je ne sais pas. C'est quelque chose que j'ai gardé. Oui, c'est‑à‑dire exportateur. Donc, c'est quelque chose qui porte sur l'exportation. 

Q.
Merci, ça aide beaucoup. 

Donc, c'est un document d'exportation daté du 3 mars, n'est‑ce pas ? 

R.
Oui. 

Q.
Nous avons un autre document que vous nous avez communiqué de 76 160 francs belges. C'est... C'est quelque chose dont… C’est moins de 2 000 dollars... moins de 2 000 euros ; 76 160 francs belges, environ 2 000 euros. 

R.
Je... Oui, je crois que c'était le transport de son véhicule par bateau à Kigali, daté du 7 mars. 

Q.
Je croyais que c'était 4... vous dites que c'est le 7 mars, O.K. ? 

R.
7 ou 4. Oui, 4. Ici, c'est 4. Donc, ça doit être 4 également. 

Q.
Nous semblons avoir ici un autre document d'exportation daté du 9 mars 1994. On va vous le remettre. 
(Le greffier d'audience s'exécute)
M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur Morley, combien de temps encore ? 

M. MORLEY :
(Intervention non interprétée) 

M. LE PRÉSIDENT :
Le problème, c'est que nous ne devons pas être peu raisonnable. Si vous pouvez finir maintenant, on finit. Mais si vous ne pouvez pas, bien on ajourne. 

M. MORLEY :
Quand j'aurai fini avec ce document, on pourrait revenir au témoin demain matin. 

R.
Oui, c'est un document de douane. 

M. MORLEY :

Q.
Et c'est le même type de document que je… nous avons vu, quand nous avons un autre exemple daté du 3 mars ? 

R.
Oui, c'est le même. Je crois qu'il avait besoin de cela pour aller aux douanes. 

Q.
Donc, nous avons un document d'exportation daté du 3 mars et un autre document de mars... du 9 mars ; c'est cela ? 

R.
Oui, c'est cela. C'est ce qu'il a eu de... de Orbi‑Pharma pour aller aux douanes. 

Q.
Ça, c'est pour les douanes et l'autre, c'est pour le transport. 

R.
Ce document c'est 33 605.
Q.
33 605 francs belges ? 

R.
Oui. 

Q.
Donc, juste en‑deçà de 1 000 euros. 

R.
Oui. 

M. MORLEY :
Donc, je crois qu'on peut s'arrêter là, Monsieur le Président. 

M. LE PRÉSIDENT :
Madame le Témoin... Madame le Témoin, nous allons lever l'audience maintenant. Et nous allons reprendre demain matin, à 8 h 45. 

Je dois vous dire qu'au cours de cette suspension, comme au cours de toute autre suspension d'audience pendant votre déposition, vous demeurez le témoin pour la Chambre et vous ne devrez discuter de l'affaire ou de votre déposition avec qui que ce soit. 

Mme VAN WYNSBERGHE :

Oui, j'ai compris. 
M. LE PRÉSIDENT :
Merci. 

Nous levons l'audience et reprenons demain matin. 


(Levée de l'audience : 17 h 50)
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